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CHAPITRE 1 - GENERALITES ET 
OBJET DE L’ENQUÊTE 
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1-1 PRÉAMBULE

Le territoire de la Sud Basse-Navarre s’étend sur 881,25 km² et regroupe 44 communes : Ahaxe-
Alciette-Bascassan, Aincille, Ainhice- Mongelos, Aldudes, Anhaux, Arhansus, Armendarits, Arnéguy, 
Ascarat, Banca, Béhorléguy, Bidarray, Bunus, Bussunarits-Sarrasquette, Bustince-Iriberry, Caro, 
Estérençuby, Gamarthe, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Juxue, Lacarre, 
Lantabat, Larceveau- Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Mendive, Ossès, Ostabat-Asme, Pagolle, Saint-
Etienne-de-Baïgorry, Saint-Jean-Le-Vieux, Saint-Jean-Pied-de-Port, Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin-
d’Arrossa, Saint-Michel, Suhescun, Uhart-Cize et Urepel. 

Situées à la frontière espagnole entre les agglomérations de Pau et Bayonne, il rassemble aujourd’hui 
un peu plus de 16 500 habitants (sur des communes allant de 70 à 1 520 habitants). Ce secteur se 
compose des communes des pôles territoriaux de Garazi-Baigorry et Iholdy-Ostibarre. 

Le Plan Local d’Urbanisme Infra-communautaire (PLUi) est un document administratif réglementaire 
qui établit un projet global d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 

Il fixe en conséquence les règles générales d’utilisation du sol, sur les différentes composantes du 
territoire : mobilités, habitat, développement économique, espaces verts, paysages, environnement, 
patrimoine, etc. 

Il vise à dessiner le futur caractère du territoire et à co-construire un véritable projet de territoire avec 
l’ensemble des acteurs concernés et des habitants. 

Le PLUi Sud Basse-Navarre a été élaboré en suivant une démarche de concertation et un processus de 
démocratie participative assurant une participation active des élus communaux, des services 
municipaux et des habitants des 44 communes concernées. 

Le PLUi facilite à l’échelle du territoire la mise en œuvre des stratégies de territoire, les SRADDET, SCOT, 
PCAET, PLH. 
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1-2 OBJET DE L’ENQUÊTE

Cette enquête publique unique porte à la fois sur : 

• Le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme intracommunautaire (PLUi) Sud Basse-
Navarre est composé de 44 communes

Ce projet de PLUi, selon le dossier d’enquête, vise :

o « 1/ Une Sud Basse-Navarre résiliente (Préserver les ressources) en maintenant son
caractère agricole, préservant son capital naturel, ses grandes entités paysagères
caractéristiques et sécurisant sa ressource en eau ;

o 2/ Une Sud Basse-Navarre vivante et habitée (Dynamiser les villes et les villages,
organiser leurs complémentarités) en maintenant, voire renforçant l’attractivité
démographique sur l’ensemble du territoire, en garantissant une offre d’équipements
et de services satisfaisante pour l’ensemble de la population, en accompagnant un
développement économique équilibré et diversifié, moteur d’attractivité permettant
de garantir une densité de population croissante ;

o 3/ Une Sud Basse-Navarre engagée qui interroge et réoriente ses modèles de
développement en, notamment, élaborant une stratégie foncière mise au service d’un
projet territorial durable en exigeant la qualité des futurs aménagements et continuer
ainsi à affirmer le (fort) caractère identitaire du territoire, en garantissant une
répartition équilibrée et diversifiée de l’offre en logements sur tout le territoire, en
réduisant la vulnérabilité des populations et des biens face aux risques et nuisances ; »

• Le projet de création de cinq périmètres délimités des abords (PDA) autour des 8 
Monuments historiques suivants : l’Eglise de Notre-Dame de l’Assomption et le Pont Noblia à 
Bidarray, la Commanderie et la Croix de carrefour à Irissarry, l’Eglise Saint-Julien d’Antioche à 
Ossès, le Château d’Etchaux et l’Eglise Saint-Etienne à Saint-Etienne-de-Baïgorry et l’Eglise 
Notre-Dame de l’Assomption à Uhart-Cize.

o Ces projets de PDA ont été engagés afin de se substituer aux périmètres de protection 
des abords « classiques » de 500 mètres autour des Monuments Historiques, 
actuellement en vigueur sur les communes de Bidarray, Irissarry, Ossès, Saint-Etienne-
de-Baïgorry et Uhart-Cize. Ils ont pour objet d’instaurer cinq nouveaux périmètres plus 
pertinents, autour des 8 Monuments historiques. Proposés en collaboration avec 
l’Architecte des Bâtiments de France, ces périmètres ont été délimités en vue de 
s’adapter aux réalités urbanistiques, paysagères et patrimoniales du territoire 
environnant ces édifices.

o Conformément aux dispositions de l’article R. 621-93 du code du patrimoine, l’enquête 
publique de la procédure de création des cinq périmètres délimités des abords est 
commune avec l’enquête publique relative à l’élaboration du PLUi Sud Basse-Navarre.

• Le projet d’abrogation des 22 cartes communales (CC) en vigueur sur les communes d’Anhaux, 
Armendarits, Ascarat, Bunus, Caro, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, 
Lacarre, Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-Vieux, 
Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin-d’Arrossa et Uhart-Cize.
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Le futur PLUi Sud Basse-Navarre couvrira l’ensemble du territoire, soit les 44 communes mentionnées 
précédemment. Son entrée en vigueur entraînera automatiquement l’abrogation des PLU communaux 
existants (quatre aujourd’hui : Bidarray, Saint-Étienne-de-Baïgorry, Saint-Michel et Saint-Jean-Pied-de-
Port). 

En revanche, les cartes communales ne relèvent pas du même régime juridique. Comme deux 
documents d’urbanisme ne peuvent pas s’appliquer en même temps sur un même territoire, les cartes 
communales doivent être abrogées lors de l’approbation du PLUi lorsqu’elles existent sur son 
périmètre. 

Ces cartes communales sont des documents qui ne sont plus adaptés, ni à la réglementation actuelle, 
ni aux objectifs de développement. Leur abrogation doit faire l’objet d’une enquête publique, menée 
ici conjointement avec celle du PLUi. 

1-2-1 NATURE ET CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

1-2-1-1 LES OBJECTIFS DU PROJET :

D’après le dossier d’enquête, l’élaboration du PLUi SBN est guidé par les objectifs suivants : 

• Organiser le développement de manière équilibrée et maîtrisée permettant de rétablir une équité
entre les communes et de prendre en compte les caractéristiques du territoire de montagne.

• Renforcer le dynamisme local et fixer la population (la maintenir autant que possible sur place) en
lui garantissant de bonnes conditions de vie, à l’appui :

o d’une offre de logements diversifiée et adaptée aux différentes populations (qui composent
ou composeront le territoire : jeunes dé-cohabitants, couples qui se séparent, personnes âgées
souhaitant habiter un logement plus petit, …) en intégrant la remise sur le marché et la
réhabilitation des logements inoccupés et vétustes, et plus globalement la revitalisation des
centres-bourgs,

o d’un maintien et développement de l’offre en équipements et services au sein de chaque
bassin de vie,

o d’un développement équilibré des activités économiques sur le territoire, à travers
notamment l’identification d’un nouveau foncier qui lui serait dédié (développement de zones
d’activités).

• Résoudre les problématiques de circulation, d’engorgements de certains bourgs et de mobilité, à
travers notamment :

o un maillage adapté aux objectifs de développement poursuivis ;

o une sécurisation des accès, voies, traversées ;

o un développement de solutions alternatives à la voiture particulière.

• Préserver et valoriser le patrimoine identitaire (paysager comme bâti) et notamment :

o Les paysages de montagne, où l’enjeu d’un équilibre entre développement (fermes isolées) et
préservation des terres agricoles ou espaces naturels/forestiers est primordial.

o Les bâtis et architectures locaux, remarquables comme plus confidentiels, mais qui participent
tous à la qualité et au cadre de vie partagés entre habitants ; un patrimoine qui par ailleurs est
convoité et qu’il s’agira de valoriser par le développement d’un tourisme maîtrisé, plus durable
et pour lequel une offre de logement, respectueuse des identités, sera privilégiée.
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Le scénario démographique retenu par les élus pour la construction du projet se base sur l’ambition 
d’enrayer la perte de population sur une partie du territoire et la maitriser sur une autre pour garantir 
une armature équilibrée et durable qui s’accorde avec les orientations du PLH. 

La densification de l’habitat est une priorité afin de garantir un scénario le moins impactant pour la 
conservation des terres agricoles, naturelles et forestières. 

Le choix des élus a été tout au long du projet de faire en sorte : 

o De mettre en œuvre le scénario de développement devant être compatible avec le
Programme Local de l’Habitat et le SCoT Pays basque – Seignanx, approuvé le 11 décembre
2025 (environ 115 logements (PLH) ou Résidences Principales (SCoT)) ;

o Tout en prenant en compte la capacité/volonté des propriétaires fonciers à participer à la
mise en œuvre du projet communautaire et communal (éviter la rétention foncière) ;

o De préserver les terres agricoles à plus forts enjeux ;

o D’éviter toute urbanisation sur les secteurs naturels les plus sensibles.

1-2-1-2 MODÉRATION DE LA CONSOMMATION DES ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET FORESTIERS

Le projet de PLUi s’inscrit dans le cadre législatif national (Loi Climat et Résilience), décliné en 
documents régional et local le SRADDET et le SCoT qui territorialisent l’objectif de modération de la 
consommation des espaces ENAF à 49% pour le PLUi Sud Basse-Navarre à l’horizon 2030 et 50% sur la 
décennie 2030-2040. Ces objectifs, ayant fondé le projet du PLUi, aboutissent à une forte modération 
de la consommation d’ENAF à l’horizon 2040 plaçant ainsi le territoire sur la trajectoire vers la zéro 
artificialisation nette à l’horizon 2050. 

Alors que la consommation moyenne annuelle d’ENAF atteignait 14 à 15 ha/an sur les périodes 
récentes, le PLUi prévoit de la réduire à 7 à 8 ha/ an, soit un total maximal de 76 à 78 ha consommés 
d’ici 2035 pour l’habitat, l’activité économique et les équipements. 

Pour atteindre cette modération, le document fixe des densités moyennes brutes de 8 à 25 
logements/ha selon les communes, avec un objectif moyen de 14–15 logements/ha dans les secteurs 
en extension urbaine, contre seulement 4 logements/ha observés entre 2012 et 2022.  
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L’ensemble du territoire Sud Basse-Navarre représente environ 88 368 ha répartis sur 44 communes : 

• En zone naturelle, N, seuls 0,22% (environ 75 ha) sont concernés sur des secteurs de taille et de
capacité limitées où seules l’extension des bâtiments existants et les annexes dans la limite de
30% d’emprise au sol supplémentaire sont autorisés ; environ 18 ha en zone agricole, A, sont
concernés de la même manière.

• De façon très exceptionnelle : 0,06% des espaces affectés en zone N et 0,009% en zone A
pourront éventuellement être voués au développement d’habitations légères de loisirs.

• Les zones constructibles (urbaines et à urbaniser), environ 77 ha vont consommer des espaces
naturels ou agricoles, soit 0,09% du territoire (ou des zones naturelles et agricoles réunies).

• Sur ces 77 ha, environ 53 ha, soit près de 70%, sont dotés d’orientation d’aménagement et de
programmation (OAP) afin d’optimiser au maximum le foncier mobilisé mais également intégrer
un maximum de principes d’aménagement pour une meilleure prise en compte des enjeux
environnementaux de manière générale et plus spécifiquement écologiques, paysagers ou
encore agricoles.

• Le règlement intègre des dispositions permettant une prise en compte de ces enjeux,
notamment à travers des dispositions pour la gestion des eaux pluviales, des eaux usées, le
recours à l’eau potable et la préservation des paysages et des caractéristiques identitaires bâties
du Pays basque intérieur.

53 132 ha classés en zone agricole, soit 60,12% du territoire  
34 286 ha classés en zone naturelle, soit 38,8% du territoire  
899,4 ha classés en zone urbaine, soit 1,02% du territoire  
51,3 ha classés en zone à urbaniser, soit 0,06% du territoire 
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Comparatif entre le nombre de logements créés, consommation d’ENAF, ratio nbre total lgt créés/ha 
consommés et densités sur les périodes 2011-2021 comparés au projet de PLUi sur la période 2025-
2035 

Au regard de la période 2011-2021 : la densité de logements avec consommation d’ENAF passe de 4,42 
lgts/ha à 14,57 lgts/ha au total, soit des densités plus de 3 fois supérieures à celles constatées sur la 
période précédente. 

Les densités moyennes en extension par bassin sont toutes supérieures à 10 logements/ha, ce qui 
correspond à la densité minimale attendue par la chambre d’agriculture. 

Tant en matière d’habitat que d’économie, avant d’aller chercher des secteurs en extension générant 
de la consommation d’ENAF, une analyse des capacités de densification a été réalisée ; cette dernière 
mettant en évidence le potentiel en « dent creuses » et en « division parcellaire » ainsi qu’en 
«remobilisation de logements vacants ». 

1-2-1-3 LE PROJET D'AMÉNAGEMENT ET DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (PADD)
L’élaboration du PLUi SBN s’est appuyée sur le diagnostic territorial et environnemental, à partir
desquels les élus ont défini les enjeux et les orientations d’évolution du territoire. Le projet reprend
les ambitions du projet de territoire de la Communauté d’Agglomération Pays basque et s’articule
autour de trois axes :

• AXE 1 : Pour une SBN résiliente : Préserver nos ressources ;

• AXE 2 : Pour une SBN vivante et habitée : Dynamiser nos villes et villages, en organisant leurs
complémentarités ;

• AXE 3 : Pour une SBN engagée qui interroge et réoriente ses modèles de développement.

Le PLUi vise à réduire les déséquilibres constatés entre des bassins de vie dynamiques (Baigura, Garazi) 
et des zones de montagne en déprises (Aldudes, Hergarai, Ostibarre). Pour la période 2025-2035, il 
propose un rééquilibrage territorial, associant la maîtrise du développement autour de Garazi, la 
stabilisation des villages périphériques et un accompagnement renforcé pour les communes de 
montagne. L’hypothèse retenue prévoit la production de 1 135 logements pour accueillir 750 habitants 
supplémentaires, soit un rythme de croissance d’environ 0,5 % par an, horizon 2035 (contre environ 
0,2% par an ces dernières années). 
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1-2-1-4 LES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENTS ET DE PROGRAMMATION (OAP)

1-2-1-4-1 LES OAP SECTORIELLES

Les OAP comprennent des dispositions portant sur l'aménagement, l'habitat, les transports, les
déplacements et, en zone de montagne, sur les unités touristiques nouvelles en cohérence avec le
projet d'aménagement et de développement durable, PADD.

L’article R.151-8 du Code de l’Urbanisme permet de définir, en zone urbaine (U) et à urbaniser (AU), 
des OAP pouvant s’appliquer seules, même en l’absence de règles écrites pour le secteur. 

Pour cela, les OAP doivent respecter plusieurs conditions : 

● Répondre aux objectifs du PADD ;

● Intégrer un schéma d’aménagement présentant l’organisation générale du secteur ;

● Traiter au minimum les thèmes imposés par l’article R.151-8 :

- Insertion architecturale, urbaine et paysagère ;
- Mixité sociale et fonctionnelle ;
- Qualité environnementale et prévention des risques ;
- Besoins en stationnement ;
- Desserte en transports en commun ;
- Desserte en voies et réseaux.
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La Communauté d’Agglomération Pays basque a fait le choix pour le PLUi de développer l’urbanisation 
par le biais d’OAP pour : 

● Permettre l’instruction des autorisations d’urbanisme dans un seul rapport de compatibilité
avec leurs dispositions ;

● Permettre la stabilité du PLUi face à la temporalité des projets.

Ce dispositif offre un cadre plus souple que le règlement, particulièrement utile pour les secteurs 
nouvellement ouverts à l’urbanisation, et valorise une planification fondée sur le projet plutôt que sur 
la seule règle. 

Pour les zones à urbaniser destinées aux activités productives, industrielles ou artisanales, les OAP ont 
été élaborées conformément à l’article R.151-6 du Code de l’urbanisme. Ce choix permet de disposer 
d’un règlement clair et conforme, notamment pour définir les destinations et usages du sol, autorisés 
ou interdits. 

Ces OAP comportent : 

● Des principes généraux applicables à l’ensemble des zones concernées ;

● Des objectifs spécifiques par secteur, déclinés dans un programme d’aménagement intégrant
un échéancier d’ouverture à l’urbanisation et un schéma d’aménagement.

Ces principes, objectifs et schémas s’appliquent aux autorisations d’urbanisme sous notion de 
compatibilité. 

Les règles écrites et graphiques du règlement peuvent compléter ces OAP et s’appliquent, elles, sous 
notion de conformité. 

Seules les OAP peuvent définir un échéancier prévisionnel d'ouverture à l'urbanisation (cf. article L151-
6-1 du CU). Rappelons qu’au regard du peu de constructibilité allouée à l’échelon communal, la moitié
des communes ont une programmation de moins de 15 logements et 12 communes ne possède pas
d’OAP.

Quand une commune possède une seule zone AU soumise à OAP, il n’est pas envisageable de 
conditionner l’ouverture de celle-ci à l’achèvement d’une opération sur une autre commune, même 
appartenant au même bassin. Chaque opération est indépendante et répond à des objectifs différents 
selon les communes. Quand une commune possède plusieurs zones AU soumises à OAP, il a été intégré 
ce phasage (priorité) instauré entre les différentes opérations. En prenant en compte les exigences de 
la loi Climat et Résilience et dans la volonté de ne pas complexifier cet échéancier, il a été retenu un 
principe d’ouverture possible dès approbation du PLUi ou après 2031.  

Ainsi ce sont : 

• 44 OAP sectorielles « habitat » sur 32 communes différentes avec un total de 23 opérations
qui sont phasées après 2031.

• 12 OAP sectorielles « économie » sur 11 communes différentes.
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1-2-1-4-2 LES OAP THÉMATIQUES

Afin de garantir une approche intégrée à l’échelle du territoire du PLUi, certains enjeux requièrent un
traitement transversal. Trois OAP thématiques ont été élaborées pour répondre aux enjeux suivants :

• OAP « densité »

Afin d’optimiser la densification du tissu urbain existant et permettre l’atteinte des objectifs d’accueil 
de logements fixés, cette OAP vise à définir les secteurs où une densité minimale sera appliquée pour 
les nouvelles constructions d’habitation. 

Les projets de création de nouvelles constructions à destination principale d’habitation situés dans les 
zones urbaines sur des terrains d’assiette de projet supérieurs à 2 500 m², devront être réalisés avec 
les principes de densités brutes moyennes : 

o Polarité principale de Garazi : 20 à 25 logements/ha

o Polarités secondaires concentrées ou en réseau : 15 à 20 logements/ha

o Les autres bourgs et villages :

. Desservis par un réseau collectif d’assainissement des eaux usées : 10 à 15 logements/ha

. Non desservis par un réseau collectif d’assainissement des eaux usées : 8 à 10 logements/ha 

• OAP « Chemin de Saint Jacques de Compostelle, section Aroue-Astabat » :

Le « chemin de Saint-Jacques-de-Compostelle en France » est inscrit au Patrimoine mondial de 
l’UNESCO depuis 1998. Ce bien regroupe 71 monuments et 7 tronçons de sentiers répartis dans 31 
départements. Un plan de gestion global est en cours d’élaboration pour préserver sa Valeur 
Universelle Exceptionnelle. 

Le tronçon du GR65 entre Aroue et Ostabat (23,7 km) fait partie de ce bien inscrit. Il traverse les 
communes d’Aroue-Ithorots-Olhaïby, Lohitzun-Oyhercq, Domezain-Berraute, Larribar-Sorhapuru, 
Uhart-Mixe et Ostabat. Les communes voisines (Béhasque-Lapiste, Saint-Palais, Orsanco) sont 
également concernées par les enjeux liés à cette inscription. 
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Cette reconnaissance a conduit à l’étude d’une zone tampon autour du tronçon Aroue–Ostabat, en 
partenariat avec l’État, les communes et la Communauté d’Agglomération Pays basque, ainsi qu’à 
l’élaboration d’un plan de gestion spécifique. La zone tampon a été définie en prenant en compte : 

● Un périmètre d’étude de 3 km autour du chemin ;

● Les lignes de crêtes et sommets ;

● Les cônes de vue et les paysages remarquables ;

● Le patrimoine (monuments historiques, éléments jacquaires, patrimoine vernaculaire…) ;

● La prise en compte des activités locales agricoles et pastorales.

L’OAP associée vise à préserver les caractéristiques essentielles du chemin de Saint-Jacques-de-
Compostelle sur les territoires des PLUi Amikuze et Sud Basse-Navarre. 

• OAP « Trame Verte et Bleue »

Dans le cadre de la loi « Climat et résilience » du 22 août 2021, les PLUi doivent définir les actions 
nécessaires pour préserver et valoriser les continuités écologiques (article L.151-6-2 du Code de 
l’urbanisme). Une OAP Trame Verte et Bleue (TVB) est donc intégrée aux PLUi intérieurs. 

La TVB intercommunale a été définie à partir de l’état initial de l’environnement, en cohérence avec le 
Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE), aujourd’hui intégré au SRADDET Nouvelle-
Aquitaine. 

Ce dernier identifie, sur les territoires des trois PLUi (Amikuze, Soule, Sud Basse-Navarre) : 

● Des réservoirs de biodiversité (milieux humides, prairies et pelouses d’altitude, boisements
feuillus et forêts mixtes, milieux rocheux d’altitude, systèmes bocagers) ;

● Des corridors écologiques (milieux humides, boisements feuillus et mixtes, systèmes bocagers).

La TVB intercommunale intègre également les travaux menés dans le cadre du SCoT Pays basque et 
Seignanx ; Cette Trame TVB a été arrêtée le 30 janvier 2025. 

En complément des outils réglementaires de protection (zones agricoles et naturelles, EBC, espaces 
protégés au titre de l’article L.151-23 du CU), l’OAP TVB comprend : 

● Des orientations générales pour l’ensemble du territoire ;

● Des orientations spécifiques sur les éléments structurants de la TVB ;

● Une synthèse cartographique des éléments à préserver et des actions à mener, facilitant la
lecture des continuités écologiques et des enjeux d’amélioration.

Les orientations générales sont : 

• Intégrer un maximum de végétation aux projets ;

• Valoriser l’interface entre les espaces agricoles et les franges urbaines ;

• Agir sur la perméabilité des clôtures dans les espaces agricoles et naturels ;

• Minimiser l’impact lié à l’éclairage public ;
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• Respecter le calendrier d’intervention pour les travaux ;

• Limiter le développement de nouvelles espèces exotiques envahissantes et maîtriser celles déjà
présentes sur le territoire ;

• Intégrer les principes du bio climatisme dans les constructions et les aménagements extérieurs ;

• Conforter les espaces naturels et milieu urbain : « la nature en ville ».

Les orientations spécifiques sont : 

• Préserver les réservoirs, support de biodiversité ;

• Préserver et restaurer les corridors écologiques ;

• Préserver les cours d’eau et leur espace de bon fonctionnement ;

• Préserver les zones humides.

1-2-1-5 JUSTIFICATION DU RÈGLEMENT

Dans le cadre de la traduction réglementaire du PLUi, selon le rapport d’enquête, le choix s’est porté 
sur la mise en place d’un document contribuant à la simplification et à la clarification du contenu.  

Le règlement du PLUi se structure autour : 

• D’un règlement graphique qui se présente sous forme de plusieurs planches graphiques

• D’un règlement écrit

Le règlement graphique du PLUi se limite à la définition des quatre principales zones : les zones 
urbaines (U), à urbaniser (AU), les zones agricoles (A) et les zones naturelles (N).  

Dans chacune de ces zones sont définies des règles graphiques. Certaines règles définies dans le cadre 
du PLUi ont été traduites sous forme graphique. Cette approche permet notamment une meilleure 
adaptabilité aux contextes locaux en traitant certaines thématiques avec plus de détail selon les 
enjeux. Sont ainsi traduites sous forme graphique, les règles suivantes :  

• Vocation des zones

• Emprise au sol des constructions

• Coefficient de pleine terre

• Hauteur des constructions

• Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques

• Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives

Le règlement écrit fixe les dispositions applicables à l’ensemble du territoire, à l’exception des secteurs 
soumis à OAP en zone U et AU à vocation d’habitat ; dans ces secteurs, les dispositions sont régies par 
la pièce 5 du dossier de PLUi, conformément à l’article R.151-8 du Code de l’Urbanisme.  
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Il se décompose de la manière suivante : 

• Les dispositions générales applicables à l’ensemble des zones

• Les dispositions applicables aux zones urbaines, à urbaniser régies par l’article R.151-6 du code
de l’urbanisme, agricoles et naturelles, selon les modalités suivantes :

1-2-1-6 COMPATIBILITÉ AVEC LES DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX

Le PLUi Sud Basse-Navarre s’inscrit dans un ensemble de textes législatifs, réglementaires et de
documents de planification déjà en vigueur. Afin d’assurer la cohérence de cet ensemble, l’un des
objectifs du rapport environnemental est d’évaluer la compatibilité du PLUi avec ces différents
documents :
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1-2-2 HISTORIQUE ET PERSPECTIVES

Développement et aménagement du territoire

Historiquement, la province de la Basse-Navarre était organisée en unités territoriales autonomes, les 
sept vallées. La gouvernance du Pays basque s’est structurée sur une forme de démocratie ancestrale 
basée sur la gestion familiale locale et la confiance communautaire. De ce fondement culturel, s’est 
développée une forte culture de projet et d’action collective, d’un tissu associatif riche, moteur de la 
cohésion et de la solidarité, fondement de ce qui est qualifié aujourd’hui d’économie sociale et 
solidaire. Le lien transfrontalier fort avec la Navarre a également influencé les activités économiques 
et l’organisation territoriale. 

Au début du 21ème siècle, l’arrivée de nouveaux résidents (solde migratoire positif entre 2009 et 2020) 
et l’évolution de l’organisation territoriale ont fait évoluer la gouvernance locale. Le Plan Local 
d'Urbanisme (PLU) a été institué par la Loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU) 
du 13 décembre 2000. Quatre PLU et 22 cartes communales ont été élaborés et révisés à plusieurs 
reprises : 

• PLU Bidarray : Le PLU de Bidarray a été adopté en 2015 et modifié en 2022

• PLU Saint Etienne de Baïgory a été adopté en octobre 2011, modifié en 2015

• PLU Saint Jean Pied de Port, sa dernière modification a été approuvée en mars 2025

• PLU Saint Michel a été adopté le 23/09/201

L’évolution sociétale avec notamment un schéma résidentiel correspondant à la résidence en maison 
individuelle et une mobilité accrue des actifs, l’attractivité touristique, ont entrainé un étalement 
urbain, une diminution du secteur primaire. A l’échelle du territoire sud Basse-Navarre un déséquilibre 
s’est amorcé avec une déprise sur certaines vallées, avec en conséquence une fermeture paysagère 
des zones de montagne et une augmentation des risques (renforcée par l’impact des changements 
climatiques).  

Ce premier PLUi présenté à l’automne 2025 découle de cet historique et d’un choix politique qui 
rappelle les caractéristiques culturelles basques avec une volonté de développement et d’équilibre de 
la dynamique (à reconstruire, consolidé) sur l’ensemble du territoire Sud Basse-Navarre. De 
nombreuses actions ont été initiées ces cinq dernières années en ce sens, comme le Pôle d’activité 
d’Irissarry, des actions sur les cours d’eau pour une gestion plus économe, un développement de pôles 
d’innovation et de soutien à l’entrepreneuriat. La culture de l’Economie Sociale et Solidaire continue 
d’être un levier d’évolution du territoire. 

Une autre perspective de projet politique aurait été de poursuivre voire renforcer la centralisation 
autour de quelques polarités. Un tel scénario aurait été plus pragmatique et plus économe en foncier, 
notamment agricole et naturel. Cette option n’a pas été retenue par les politiques au bénéfice d’un 
projet de rééquilibrage des territoires, notamment ceux en déprises. 

Les perspectives du PLUi reposent sur les leviers suivants : 

● L’adaptation des secteurs primaires, valorisation des productions issues de l’élevage,
diversification des cultures pour une économie locale et adaptée aux changements climatiques
(nouvelles filières).

● La réactivation économique et la redynamisation de la filière sylvicole. Ceci nécessite de
développer et d'encadrer la production de bois d’œuvre local et surtout de bois énergie qui
valorise les bois issus de l'entretien des forêts. Il est également crucial de coordonner et
d'impulser une gestion plus efficace des domaines boisés privés pour assurer leur entretien et
le renouvellement des sujets végétaux en vue de l'adaptation aux changements climatiques.
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● Une diversification de l'offre touristique à travers la création de nouveaux produits spécifiques
et originaux, comme l'intégration des pratiques en développement (VTT, VAE, trail) ou le
déploiement d'aménagements pour l'itinérance douce. Un axe central consiste à opérer une
montée en gamme qualitative de l'accueil et à affirmer un positionnement écotouristique
durable (lutter contre la saisonnalité et la fréquentation sur l'ensemble du territoire ;
structurer et thématiser l'offre en exploitant le patrimoine culturel et identitaire).

Le résultat attendu est : 

● De renforcer l’offre d’emplois et la qualification d’emploi, particulièrement pour les cadres et
professions intermédiaires, afin de retenir les actifs et d'améliorer un niveau de vie médian.

Les enjeux pour atteindre ces résultats sont : 

● De développer des disponibilités maîtrisées en foncier économique pour accueillir de
nouvelles activités et permettre le développement des entreprises existantes.

● D’accompagner le développement économique par une diversification de l’offre de
logements.

Patrimoine culturel 

Le patrimoine culturel de la Basse-Navarre témoigne d’une grande richesse. Toutes les périodes 
historiques ont laissé un patrimoine bâti : 

● Préhistoire : chemins de migration, dolmen, cromlech ;
● Voie romaine à Saint Jean Le Vieux ;
● Activité minière de l’antiquité au 19ièmsiècle : vallée des Aldudes, Banca ;
● Convergence de plusieurs itinéraires historiques et contemporains du pèlerinage de St Jacques

de Compostelle avec ses routes, chapelles, hôpitaux ;
● Bastides des rois de Navarre : Baïgorry, Saint Jean Pied de Port ;
● Demeures seigneuriales (château Etxaut) ;
● Forteresses, redoutes, bastions de l’antiquité au 19ème siècle.

Un caractère marquant de ce patrimoine est une mixité de style navarrais et basque. La valorisation 
de ce patrimoine tout en offrant des possibilités d’aménagements pour le développement du 
territoire, nécessite d’optimiser la délimitation aux abords. 

I-3 CADRE JURIDIQUE

La loi ALUR du 24 mars 2014 a instauré le transfert automatique de la compétence en matière de PLU 
aux communautés de communes et d’agglomération à partir de 2017.  

La Communauté d’Agglomération Pays basque a formulé une demande de dérogation préfectorale 
(article L154-1 du Code de l’Urbanisme), en date du 22 février 2020 afin d’élaborer à terme cinq Plans 
Locaux d’Urbanisme intra-communautaires sur l’ensemble du territoire. Cette dérogation a été 
accordée par arrêté préfectoral du 4 mai 2020. 

Ainsi la CAPB, par délibération en date du 19 juin 2021 a prescrit l’élaboration du PLU intra-
communautaire Sud Basse-Navarre qui a été arrêté le 21 juin 2025. 
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L’enquête publique et la procédure engagée dans le cadre de la réalisation du Plan Local d’Urbanisme 
intercommunal (PLUi) s’inscrivent dans un ensemble de références législatives et réglementaires 
issues principalement du code de l’urbanisme et du code de l’environnement. 

La procédure est encadrée notamment par les dispositions suivantes (voir détail des textes 
réglementaires pages 93 à 111 dans le dossier administratif mis à l’enquête): 

• Les articles L.123-6 et R.123-7 du code de l’environnement, relatifs à l’organisation générale des
enquêtes publiques ;

• Les dispositions du code général des collectivités territoriales, applicables aux compétences, à la
gouvernance intercommunale et aux modalités de délibération ;

• Les articles L.103-2 à L.103-6 et R.103-1 et suivants du code de l’urbanisme, relatifs à la concertation
préalable avec le public ;

• Les articles L.153-1 à L.153-31 et R.153-1 à R.153-18 du code de l’urbanisme, relatifs à l’élaboration
du PLUi ;

• Les articles L.153-21, L.153-22 et R.153-18 du code de l’urbanisme, relatifs à l’approbation et à
l’opposabilité du PLUi ;

• Les articles L.104-1 à L.104-8 et R.104-1 à R.104-33 du code de l’urbanisme, relatifs à l’évaluation
environnementale des documents d’urbanisme ;

• Les articles L.122-4 et suivants et R.122-17 et suivants du code de l’environnement, encadrant
l’évaluation environnementale ;

• Les articles L.123-1 à L.123-18 et R.123-1 à R.123-27 du code de l’environnement, encadrant la
procédure d’enquête publique ;

• L’arrêté ministériel du 9 septembre 2021 relatif à l’affichage des avis d’enquête publique, à la
participation du public par voie électronique, à la concertation préalable et aux déclarations
d’intention.

Dispositions spécifiques à la procédure d’élaboration du PLUi 

La procédure d’élaboration du PLUi est régie par les articles suivants du code de l’urbanisme : 

• Article L.153-1 : le PLUi est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de l’établissement public
de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d’urbanisme ;

• Article L.153-8 : l’EPCI prescrit l’élaboration du PLUi par délibération, définissant les objectifs
poursuivis et les modalités de la concertation ;

• Articles L.103-2 à L.103-6 : organisation de la concertation avec les habitants, les associations
locales et les autres personnes concernées ;

• Article L.153-12 : débat au sein de l’organe délibérant sur les orientations du projet d’aménagement
et de développement durables (PADD) ;

• Article L.153-14 : arrêt du projet de PLUi par délibération, avant sa transmission pour avis aux
personnes publiques associées ;

• Article L.153-16 : consultation des personnes publiques associées et des communes membres ;

• Article L.153-17 : soumission du projet arrêté à enquête publique ;

• Article L.153-18 : à l’issue de l’enquête publique, le PLUi, éventuellement modifié pour tenir compte
des avis, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur, est approuvé par
délibération de l’EPCI.
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Évaluation environnementale et enquête publique 

Conformément aux dispositions combinées du code de l’urbanisme et du code de l’environnement : 

• Le PLUi est soumis à évaluation environnementale, lorsque les critères définis par les articles L.104-
1 et suivants du code de l’urbanisme sont remplis ;

• L’enquête publique est conduite dans les conditions prévues aux articles L.123-1 à L.123-18 du code
de l’environnement, permettant l’information et la participation du public ;

• L’enquête peut être organisée à l’échelle de l’ensemble du territoire intercommunal concerné.

Publicité, entrée en vigueur et opposabilité du PLUi 

Concernant la publicité et l’entrée en vigueur du PLUi : 

• Les articles R.153-20 à R.153-22 du code de l’urbanisme précisent les mesures de publicité
applicables (affichage, publication, recueil des actes administratifs, mise en ligne sur le portail
national de l’urbanisme) ;

• Article L.153-23 du code de l’urbanisme : la publication du PLUi sur le portail national de l’urbanisme
vaut publication officielle et conditionne son caractère exécutoire ;

Une fois exécutoire, le PLUi devient opposable aux autorisations d’urbanisme. 

Création des Périmètres Délimités des Abords (PDA)

La rcréation des Périmètres Délimités des Abords (PDA) relève des dispositions du code du 
patrimoine, et plus particulièrement : 

• Article L.621-30-1 du code du patrimoine : prévoit la possibilité de délimiter des périmètres de
protection adaptés autour des immeubles classés ou inscrits au titre des monuments historiques,
en substitution au périmètre de protection de 500 mètres ;

• Articles R.621-92 à R.621-95 du code du patrimoine : précisent les modalités d’élaboration, de
consultation et d’approbation des périmètres délimités des abords ;

La création des PDA est effectuée conjointement à l’élaboration ou à l’évolution d’un document 
d’urbanisme, notamment dans le cadre de l’élaboration d’un PLUi, après avis de l’architecte des 
Bâtiments de France et l'enquête publique. 

Les périmètres délimités des abords sont annexés au PLUi et ont le caractère de servitudes d’utilité 
publique. 

Abrogation des cartes communales 

L’abrogation des cartes communales s’inscrit dans le cadre de l’élaboration d’un PLUi et relève des 
dispositions suivantes du code de l’urbanisme : 

• Article L.153-6 du code de l’urbanisme : prévoit que l’approbation d’un PLUi couvrant le territoire
d’une commune entraîne de plein droit l’abrogation de la carte communale applicable sur ce
territoire ;

• Articles R.153-18 et R.153-21 du code de l’urbanisme : relatifs aux modalités d’approbation, de
publicité et d’entrée en vigueur du PLUi.

L’abrogation des cartes communales prend effet à la date à laquelle le PLUi devient exécutoire. 



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE 

Enquête publique préalable au Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire, 

Abrogation cartes communales et Périmètres délimités des abords 

Sud Basse-Navarre (64) 

22 

1-4 COMPOSITION DES DOSSIERS SOUMIS À L’ENQUÊTE

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet. 

1-4-1 REGISTRE PAPIER

Registres papier : 32 pages à disposition du public dans chacun des 7 lieux de l’enquête : Pôle Garazi-
Baigorri, Pôle Iholdi-Oztibarre, mairie de Larceveau, mairie de Baïgorri, mairie des Aldudes, mairie de
Bidarray et mairie de Lecumberry.

1-4-2 DOSSIER PLUI

Pièce 0 : Dossier administratif
Dossier : 114 pages
Annexe 1 Avis PPA et MRAe : 110 pages
Annexe 2 Réponses aux avis PPA : 21 pages

Pièce 1 : Rapport de Présentation 
1-1 diagnostic socio-économique fonctionnement territorial : 98 pages
1-2 Etat initial de l’environnement : 172 pages
1-3 Diagnostic agricole : 26 pages
1-4 Diagnostic paysage :  61 pages
1-5 (identifiée couverture 1-3) Analyse foncière : 38 pages
1-6 Justification des choix et des règles : 183 pages
1-7 (identifiée couverture 1-6) Evaluation du projet : 184 pages
1-7 (identifiée couverture 1-6) Evaluation du projet Annexes CR de terrains naturalistes : 616 pages
1-8 Résumé non technique : 18 pages

Pièce 2 : Projet d’aménagement et de Développement Durable (PADD) 12 pages 

Pièce 3 : Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
3.1 Orientations d’aménagement et de programmation sectorielles : 250 pages 
3.2 Orientations d’aménagement et de programmation thématiques : 26 pages 
3.3 Orientations d’aménagement et de programmation Annexe : Liste des essences végétales - 27 
pages 

Pièce 4 : Règlement écrit 
4-1 Règlement écrit 58 pages
4.1 Règlement Annexe 1 : Bâtiments identifiés pour changer de destination - 163 pages
4.1 Règlement Annexe 2 : Eléments de patrimoine bâti identifié au titre de l’article L.151-19 du code
de l’urbanisme - 101 pages
4.1 Règlement Annexe 3 : Liste des essences végétales - 27 pages

Règlement graphique 
Planche A 1 à 52 
Planche B 1 à 52 
Planche C 1 à 52 
Planche D 1 à 52 
Planche E 1 à 52 
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Pièces 5 : Annexes 
5 – Annexes sommaire 
5.1.1. Liste des servitudes d’utilité publique : 7 pages Page 1 à 71 
5.1.2. Carte des servitudes d’utilités publiques : Page 1 
5.1.3 PDA des 5 monuments historiques de St Jean Pied de Port : 4 pages 
5.1.4. Site Patrimonial remarquable de St Jean Pied de Port : 4 pages 
5.2.1. Zonage d’assainissement : 1 page 
5.2.2. Schéma du réseau d’assainissement - commune Ahaxe – Alciette – Bascassan : 24 pages 
5.2.2. Schéma du réseau d’assainissement Jaxu : 20 pages Pages 1 à 50 
5.2.3 Schéma du réseau d’eau potable : Pages 1 à 2 (2 cartes : planche ouest et planche Est) 
5.2.4 Notice systèmes d’élimination des déchets : 12 pages Pages 1 à 2 
5.3.1 Annexe PPRi: 82 pages 
5.3.2 Annexe zone tampon Unesco Chemins de Saint-Jacques de Compostelle en France : 9 pages 
5.3.3 Annexe régime forestier ONF : 2 pages Page 1 
5.3.4 Annexe périmètres au voisinage des infrastructures de transports – classement sonore : 9 pages 
5.3.5 Annexe périmètre concernés par le droit de préemption : 1 p de titre – document vide 
5.3.6 Annexe périmètre des zones d’aménagement différé :  112 pages 
5.3.7 Annexe périmètre des secteurs relatif aux taux de la taxe d’aménagement : 25 pages Pages 1 à 
35 
5.3.8 Annexe arrêtés de la cartographie des zones d’accélération pour l’implantation d’installations 
terrestres de production d’énergie renouvelables  
64-2024 05 07 0003 :  4 pages 
6402023 12 20 00010 :  4 pages 
Délibération du conseil communautaire du 7/12/2024 
2eme période d’identification des ZAEnR : 7 pages 
72 Cartographies   
5.3.9 Annexe schéma départemental des carrières des Pyrénées atlantiques : 93 pages dont 12 cartes 
5.3.10 Annexe arrêté préfectoral 64-2022 11 21 00030 classement des massifs forestiers et obligation 
légales de débroussaillement OLD :   20 pages 
5.3.11 Annexe zones archéologiques :  33 pages 
5.4.1 Avis CDNPS :  11 pages 
Règlement graphique : Planches A 
Règlement graphique : Planches B 
Règlement graphique : Planche C 52 planches 
Règlement graphique : Planches D 
Règlement graphique : Planche E 52 planches 
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Une visionneuse a permis de grandement faciliter la consultation des règles graphiques du projet de 
PLUi (zonage, vocation des zones, règles d'implantation, de hauteurs…). 

www.geobasque.communaute-paysbasque.fr/adws/app/14ae2aa1-97d2-11f0-8b7a-
a5ed8123430b/index.html 

1-4-3 DOSSIER PDA
Arrêté ouverture enquête publique :  8 pages
Délibération conseil communautaire du 21/06/25 : 8 pages
Dossier administratif de l’Enquête publique unique : 112 pages
Annexe 1 avis PPA et MRAe : 110 pages
Avis des Bâtiments de France : 1 page
Annexe 2 : proposition de réponses aux avis des 5 PDA :
Bidarray :  22 pages + plan
Irissarry :  19 pages + plan
Ossès :   19 pages + plan
Saint Etienne de Baïgorry :   25 pages + plan
Uhart – Cize :   17 pages + plan

1-4-4 ABROGATION DES CARTES COMMUNALES

Dossier «Abrogation des 22 cartes communales situées dans le périmètre du PLUi Sud Basse-Navarre»:
30 pages
Dossier administratif de l’Enquête publique unique : 112 pages
Arrêté ouverture enquête publique : 8 pages

http://www.geobasque.communaute-paysbasque.fr/adws/app/14ae2aa1-97d2-11f0-8b7a-a5ed8123430b/index.html
http://www.geobasque.communaute-paysbasque.fr/adws/app/14ae2aa1-97d2-11f0-8b7a-a5ed8123430b/index.html
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE 1 

1. Compétences

La compétence de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intra-communautaire (PLUi) Sud Basse-

Navarre (SBN) revient à la Communauté d’Agglomération Pays basque (CAPB). Ce transfert de 
compétence résulte de la loi ALUR de 2014, la CAPB ayant obtenu une dérogation préfectorale en mai 
2020 pour élaborer cinq PLUi sur son territoire. L’élaboration du PLUi SBN a été formellement prescrite 
par délibération de la CAPB le 19 juin 2021.

2. Stratégie de développement durable du territoire

Le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) s'articule autour de trois axes 
fondamentaux visant à créer un territoire résilient (préservation des ressources et du caractère 
agricole), vivant et habité (dynamisation des villes, offre de services, développement économique 
équilibré), et engagé (stratégie foncière durable, qualité des aménagements, équilibre de l'offre en 
logements). La stratégie est guidée par l’objectif de sobriété foncière en s’inscrivant dans la trajectoire 
de la Loi Climat et Résilience.

Le PLUi vise à réduire la consommation moyenne annuelle d’espaces naturels, agricoles et forestiers 
(ENAF) à 7 à 8 ha par an (contre 14 à 15 ha auparavant). Pour atteindre cet objectif, le projet repose 
sur une densification prioritaire et fixe des densités moyennes brutes de 8 à 25 logements/ha, ciblant 
14–15 logements/ha en moyenne dans les secteurs d'extension urbaine, soit des densités trois fois 
supérieures à celles observées précédemment. Le scénario démographique prévoit la production de 
1135 logements pour accueillir 750 habitants supplémentaires d'ici 2035, tout en visant un 
rééquilibrage territorial.

77ha vont consommer des espaces naturels ou agricoles, soit 0,09% du territoire (ou des zones 
naturelles et agricoles réunies). Sur ces 77ha, environ 53ha, soit près de 70%, sont dotés d’orientation 
d’aménagement et de programmation (OAP) afin d’optimiser le foncier mobilisé mais également 
d’intégrer des principes d’aménagement comme la gestion des eaux pluviales.

3. Objet de l’enquête

L'enquête publique porte simultanément sur trois sujets distincts :

- Elaboration du Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire (PLUi) SBN, couvrant 44 communes

- Création de cinq Périmètres Délimités des Abords (PDA) autour de huit Monuments historiques 
spécifiques situés sur cinq communes, ayant pour but de remplacer les anciens périmètres de 
protection de 500 mètres.

- Abrogation des 22 cartes communales (CC) en vigueur sur une partie du territoire. Cette abrogation 
est nécessaire car l'entrée en vigueur du futur PLUi SBN interdit l’application simultanée de deux 
documents d’urbanisme.
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4. Cadre juridique

L’élaboration du PLUi est encadrée par le Code de l’Urbanisme, articles L151-1 à L153-60 et R151-1 à 
R153-22.

La procédure relative à la création des Périmètres Délimités des Abords (PDA) est régie par l’article 
R621-93 du Code du Patrimoine.

L'enquête publique est soumise aux dispositions du Code de l’Environnement, articles L123-1 à 
L123-19 relatifs à la procédure d'enquête.

L'élaboration du PLUi SBN a été prescrite par la CAPB le 19 juin 2021, après avoir obtenu une 
dérogation préfectorale le 4 mai 2020 permettant l'élaboration de PLUi intra-communautaires, en 
application de la loi ALUR de 2014.

5. Composition du dossier soumis à l’Enquête

Le dossier soumis à l’enquête publique unique regroupe l'ensemble des pièces et avis requis par les 
réglementations en vigueur pour les trois projets.

Le Dossier PLUi comprend :

• Un dossier technique avec :

- les différents diagnostics (socio-économique, environnemental, agricole, paysage, foncier) ;

- la justification des choix et l’évaluation du projet ;

- le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD).

- les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), 44 OAP sectorielles et 3 OAP 
thématiques ;

- le règlement écrit et le règlement graphique.

• Un dossier administratif avec

- les avis des Personnes Publiques Associées (PPA),

- l’avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe).

Le dossier PDA inclut les documents administratifs spécifiques, les avis de l'Architecte des Bâtiments 

de France, et des dossiers détaillés (plans et notices) pour chacun des cinq Périmètres Délimités des 

Abords.  

Le dossier d’Abrogation des 22 cartes communales est également inclus. 
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CHAPITRE 2 - ORGANISATION 

ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE
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2-1 DÉSIGNATION DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE

La commission d’enquête a été désignée par le Tribunal Administratif de Pau en date du 29 juillet 2025 
sous la référence E25000067/64. 

Madame Anne LITTAYE a été nommée en qualité de présidente de la commission d’enquête, Madame 
Marion THENET et Monsieur André VILLEMUR en tant que membres titulaires et Madame Anne 
SAOUTER en tant que membre suppléant, en vue de procéder à l’enquête publique unique. 

Conformément aux dispositions de la décision de prescription de l’enquête publique par délibération 
du Conseil communautaire le 19 juin 2021 et arrêté le 21 juin 2025, l’enquête publique s’est déroulée 
du lundi 27 octobre 2025 au lundi 1er décembre 2025 et porte à la fois sur : 

• Le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme intracommunautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre 
composé de 44 communes ;

• Le projet de création de cinq périmètres délimités des abords (PDA) autour des 8 Monuments 
historiques suivants : l’Eglise de Notre-Dame de l’Assomption et le Pont Noblia à Bidarray, la 
Commanderie et la Croix de carrefour à Irissarry, l’Eglise Saint-Julien d’Antioche à Ossès, le 
Château d’Etchaux et l’Eglise Saint-Etienne à Saint-Etienne-de-Baïgorry et l’Eglise Notre-Dame de 
l’Assomption à Uhart-Cize ;

• Le projet d’abrogation des 22 cartes communales (CC) en vigueur sur les communes d’Anhaux, 
Armendarits, Ascarat, Bunus, Caro, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, 
Lacarre, Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-Vieux, 
Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin-d’Arrossa et Uhart-Cize.

2-2 LES MODALITÉS DE L’ENQUÊTE

2-2-1 LE RÔLE DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE DANS LE CADRE DE LA PRÉPARATION DE L’ENQUÊTE ET LES 
CONTACTS PRÉALABLES

Une première réunion réunissant tous les présidents des 3 PLUi arrêtés au Conseil communautaire du 
21 juin 2025, a eu lieu le 21 juillet 2025.   

Deux réunions spécifiques à cette enquête publique, PLUi SBN, avec les 2 interlocuteurs de la 
Communauté d'Agglomération Pays basque : Marie Antigny-Huleux et Jérôme Arhancet, chefs de 
projet planification - Direction générale adjointe de la stratégie territoriale, de l'Aménagement & de 
l'Habitat, ont eu lieu les 8 septembre 2025 et 9 octobre 2025. Les objectifs étaient d’échanger sur le 
dossier, de fixer les dates de l’enquête publique et des permanences. 

Le 17 octobre 2025, les commissaires enquêteurs sont venus vérifier et parapher tous les dossiers 
d’enquête avant leur dépôt. 

Concernant le projet de création des PDA, un courrier avec accusé de réception a été envoyé à 
chaque propriétaire concerné en date du 3 octobre 2025 (Code du patrimoine, Article R621-93 
Modifié par Décret n°2019-617 du 21 juin 2019 - art. 1). 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038682230
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038672558/2019-06-23
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000038672558/2019-06-23
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2-2-2 DURÉE DE L’ENQUÊTE

L’enquête publique unique s’est déroulée durant 36 jours consécutifs du lundi 27 octobre 2025 9h00 
au lundi 1er décembre 2025 17h00. 

2-2-3 LES MODALITÉS DE CONSULTATION ET PARTICIPATION DU PUBLIC

Pendant toute la durée de l’enquête, les pétitionnaires ont pu consigner leurs observations et 
propositions, et les adresser à la commission d’enquête : 

• Par courrier, au siège de l’enquête publique, à l’adresse : Madame la Présidente de la
commission d’enquête - Enquête publique unique portant sur le PLUi Sud Basse-Navarre, les 5
PDA et l’abrogation de 22 cartes communales, Maison de la Communauté - Pôle Garazi-
Baigorri, Lutxiborda, 64220 Saint-Jean-le-Vieux ; avec la mention [NE PAS OUVRIR] ;

• Par courrier électronique à enquete-publique-6658@registre-dematerialise.fr, en indiquant
comme objet : « Enquête publique unique PLUi SBN-PDA-Abrogation CC » ;

• Sur les registres d’enquête communs aux trois procédures (papier et dématérialisé) :

o Via un registre papier, à feuillets non mobiles, constitutif du dossier d’enquête et mis à
disposition dans chacun des 7 lieux de l’enquête (Pôle Garazi-Baigorri, Pôle Iholdi-Oztibarre,
mairie de Larceveau, mairie de Baigorri, mairie des Aldudes, mairie de Bidarray et mairie de
Lecumberry) ;

o Par voie électronique sur le registre dématérialisé : https://www.registre- 
dematerialise.fr/6658.

L'ensemble des observations et propositions du public (formulées dans les registres d’enquête papiers, 
reçues par courriers postaux ou électroniques) étaient consultable sur le registre dématérialisé. 

Neuf permanences ont permis aux commissaires enquêteurs de recevoir le public et des élus qui le 
souhaitaient :  

« Maison de la 
Communauté - Pôle
Garazi-Baigorri » 

le lundi 27 octobre 2025 de 9h à 12h30 
le lundi 1er décembre 2025 de 13h30 à 17h 
(3 commissaires enquêteurs)  

« Maison de la Communauté - 
Pôle Iholdi-Oztibarre »  

le jeudi 13 novembre 2025 de 14h à 
17h le samedi 29 novembre 2025 de 
9h à 12h (3 commissaires 
enquêteurs) 

Mairie de Baigorri le mercredi 29 octobre de 14h à 17h 

Mairie des Aldudes le mardi 4 novembre 2025 de 8h45 à 13h30 

Mairie de Lecumberry le vendredi 7 novembre 2025 de 9h à 12h 

Mairie de Bidarray le samedi 15 novembre de 8h45 à 14h30 

Mairie de Larceveau le vendredi 21 novembre 2025 de 10h à 13h30 
(2 commissaires enquêteurs) 

https://www.google.fr/maps/dir/43.170654253028%2C-1.2165748372217
mailto:enquete-publique-6658@registre-dematerialise.fr
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2-3 LA CONCERTATION PRÉALABLE

Des modalités de concertation ont permis aux habitants, associations locales et autres personnes 
concernées de s’informer, s’exprimer et échanger dès le 19 juin 2021 : 

• Une page internet dédiée au PLUi a permis une mise à disposition dématérialisée des documents
d’études validés en fin de chaque phase, des supports de réunions publiques, ainsi qu’une mise
à disposition d’un registre dématérialisé permettant de recueillir observations et propositions
du public : https://plui-sudbassenavarre.communaute-paysbasque.fr/ ;

• La mise à disposition d’une « Boîte PLUi » au siège de la Communauté d’Agglomération, aux
pôles territoriaux concernés et dans les 44 mairies concernées aux heures et aux jours habituels
d’ouverture donnant accès au fur et à mesure de l’avancement de la procédure aux documents
d’études validés en fin de chaque phase, aux supports de réunions publiques, et comportant un
registre papier permettant de recueillir observations et propositions du public ;

• L’édition d’une « lettre PLUi » au fur et à mesure de l’avancement du projet permettant
d’informer sur le contenu et la progression des études ainsi que sur la procédure de PLUi
accessible sur internet et disponible à la Maison de la Communauté ;

• La publication d’articles dans le magazine de la Communauté d’Agglomération Pays basque,
dans des journaux locaux et réseaux sociaux ;

• Un courrier pouvait également être adressé à Monsieur le Président de la Communauté
d’Agglomération Pays Basque, à l’attention de la DGA STAH, Direction Planification & ADS, à
l’adresse postale « 15 avenue Maréchal Foch - CS 88507 - 64185 Bayonne Cedex ».

Il y a eu également de plusieurs réunions publiques d’informations : 
- 22 juin 20123 : Suhescun
- 26 juin 2023 Ispoure
- 3 juillet 2023 Saint Etienne de Baïgorry et

Larceveau-Arros-Cibits
- 10 décembre 2024 Bunus
- 11 décembre 2024 St-Jean-Le-Vieux
- 12 décembre 2024 Saint Etienne de Baïgorry
- 19 décembre 2024 Irissarry

 

 

 

 

Au cours de la procédure de concertation préalable, 60 observations ont été enregistrées dans les 
différents registres papiers et dématérialisés. 130 courriers ou mails ont été déposés dans les mairies 
ou transmis au siège de la communauté d’agglomération Pays basque. 

17 réunions publiques ont également été tenues à l’initiative des 
communes. Réunissant 365 personnes, elles ont permis aux 
techniciens en charge du projet d’expliquer l’élaboration du projet 
et de partager avec les personnes présentes, les projets de zonages 
en cours de construction sur les communes. 
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Ces observations, dans leur grande majorité, demandaient des classements de terrains en zones 
constructibles ou des changements de destination de granges en habitations. L’ensemble de ces 
demandes a permis d’amender autant que possible la construction du projet si celles-ci rentraient dans 
le cadre législatif et dans les orientations fixées par le projet politique global. 

2-4 L’INFORMATION EFFECTIVE DU PUBLIC

La Communauté d'Agglomération Pays basque a porté à la connaissance du public les modalités 
d’enquête par voie de presse écrite (copie en annexe 1). 

• Quinze jours au moins avant l’ouverture, 1° avis :
o Sud-Ouest du vendredi 10 octobre 2025, édition Pays basque.
o La République des Pyrénées du vendredi 10 octobre 2025

• Dans les huit premiers jours de l’enquête, rappel de l’avis d’enquête, 2° avis :
o Sud-Ouest du mardi 28 octobre 2025, édition Pays basque.
o La République des Pyrénées du mardi 28 octobre 2025

Un avis d’enquête publique unique, comprenant les indications principales, a été publié en caractères 
apparents, quinze jours avant le début de l’enquête. Il a été affiché sur les panneaux d’affichage des 
mairies des 44 communes composant le PLUi, au siège de la Communauté d’Agglomération Pays 
basque et Maisons de la Communauté des deux pôles Garazi-Baigorri et Iholdi-Oztibarre, quinze jours 
avant l’ouverture de l’enquête publique et pendant toute la durée de celle-ci. Cet avis a également été 
publié sur le site internet de la Communauté d’Agglomération Pays basque : 

• page web du PLUi : https://www.communaute-paysbasque.fr/logement-et-urbanisme/les- 
procedures-durbanisme/procedures-durbanisme/elaboration-du-plan-local-durbanisme- 
infracommunautaire-plui-sud-basse-navarre ;

• page web des PDA : https://www.communaute-paysbasque.fr/logement-et-
urbanisme/les- procedures-durbanisme/procedures-durbanisme/perimetres-delimites-des-
abords-pda-de- bidarray-irissarry-osses-saint-etienne-de-baigorry-et-uhart-cize ; 

• page des cartes communales : https://www.communaute-paysbasque.fr/logement-et- 
urbanisme/les-procedures-durbanisme/procedures-durbanisme/abrogation-de-22-cartes- 
communales-sur-le-perimetre-du-futur-plui-sud-basse-navarre.
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2-5 L’ACCUEIL DU PUBLIC

Neuf permanences ont été tenues sur 7 communes afin d’offrir la possibilité aux citoyens de venir au 
plus près de leur lieu de résidence ou de travail. Les commissaires enquêteurs ont prolongé cinq des 
neuf permanences afin de pouvoir recevoir tout le public. La 7ème permanence a été tenue à 2 
commissaires,  les deux dernières permanences à trois commissaires. En accord avec la Communauté 
d'Agglomération Pays basque, et compte tenu du nombre croissant de visiteurs à chaque permanence, 
il est apparu important à la commission d’enquête de renforcer sa présence lors des trois dernières 
permanences afin de garantir la réception de toutes les personnes qui se sont déplacées. 

La commission d’enquête remercie les maires des communes pour le bon accueil fait à la commission 
d’enquête lors des permanences. Elle les remercie également pour leur contribution durant l’enquête ; 
ils sont venus nombreux rencontrer les commissaires enquêteurs pour apporter des éléments de 
compréhension, tout en respectant l’indépendance d’appréciation de la commission d’enquête. 

2-6 LA CLÔTURE DE L’ENQUÊTE ET LES MODALITÉS DE TRANSFERT DES DOSSIERS ET DU REGISTRE

L’enquête publique a été clôturée par la commission d’enquête le lundi 1er décembre 2025 à 17h, après 
recollement des dossiers. Lors de la remise de son rapport et conclusion, le dossier d’enquête, les 7 
registres et les 7 dossiers ont été remis à La communauté d’Agglomération Pays basque le 02/02/2026. 

2-7 NOTIFICATION DU PROCÈS-VERBAL DES OBSERVATIONS ET MÉMOIRE EN RÉPONSE

Conformément aux dispositions de l’article R-562-8 du code de l’environnement la commission 
d’enquête a notifié la synthèse des observations du public dans son Procès-Verbal de synthèse le 8 
décembre 2025 à la Communauté d'Agglomération Pays basque, auprès de Marie Antigny-Huleux et 
Jérôme Arhancet. 

La CAPB a transmis son mémoire en réponse le 19 décembre2025. 

Le Procès-Verbal de synthèse des observations et le mémoire en réponse sont en annexe 1. 

Le rapport d’enquête et les conclusions motivées ont été remis à la CAPB le 31 décembre 2025 par 
voie dématérialisée. 
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE 2 

1- Désignation et composition de la commission d’enquête

La commission d’enquête a été désignée par une décision du Tribunal Administratif de Pau en date du 
29 juillet 2025 (référence E25000067/64).  

La commission a pour mission de veiller au bon déroulement de la procédure, de garantir l'information 
du public et de recueillir l'ensemble des observations portant sur les trois volets du projet : le PLUi Sud 
Basse-Navarre, les 5 Périmètres Délimités des Abords (PDA) et l'abrogation des 22 cartes communales. 
À l'issue de cette procédure, la commission d'enquête rédige un rapport et formule ses conclusions et 
ses 3 avis motivés. 

Elle intervient de manière indépendante pour assurer la transparence du processus démocratique. 

2- Organisation et préparation de l’enquête

La préparation de l'enquête a nécessité une coordination étroite entre la commission et la 
Communauté d’Agglomération Pays basque (CAPB). Deux réunions de travail spécifiques se sont 
tenues avec les chefs de projet planification. Ces échanges ont permis de fixer le calendrier de 
l'enquête, de définir les lieux et dates des permanences Avant le début de l’enquête, les commissaires 
enquêteurs ont procédé à la vérification et au paraphe de l'intégralité des dossiers d'enquête avant 
leur mise à disposition officielle du public. 

3- Concertation préalable au projet

Une phase de concertation préalable a été initiée dès 2021 pour associer les habitants des 44 
communes. Les modalités étaient multiples : une page internet dédiée avec un registre dématérialisé, 
et l'installation de « Boîtes PLUi » contenant les documents d'études dans chaque mairie et pôle 
territorial. L'information a été relayée par une « lettre PLUi » régulière et des articles dans le magazine 
communautaire.  

Cette phase a permis de recueillir 60 observations dans les registres et 130 courriers, aboutissant à 
l'amendement du projet initial lorsque cela était compatible avec les orientations politiques et 
législatives. 

4- Modalités de participation et information du public

L'enquête s'est déroulée sur 36 jours consécutifs, du 27 octobre au 1er décembre 2025. La publicité 
par voies de presse et affichage a été réalisée conformément à la Loi. 

Le public pouvait participer via des registres papier disponibles dans 7 lieux d'enquête (pôles 
territoriaux et mairies sélectionnées) ou via un registre dématérialisé. 

La commission a tenu 9 permanences physiques. 

5- Clôture de l’enquête et suites de la procédure

L’enquête publique a été officiellement clôturée le lundi 1er décembre 2025 à 17h00 après 
recollement des dossiers. À l'issue de cette période, la commission a consigné la synthèse des 
observations du public dans un Procès-Verbal (PV) de synthèse, notifié à la CAPB le 8 décembre 2025. 

Conformément à la réglementation, la CAPB a ensuite produit un mémoire en réponse le 19 décembre 
2025 pour apporter des précisions techniques et politiques aux interrogations soulevées. 

Le PV de synthèse et le mémoire en réponse sont en annexe 1 en intégralité. 
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CHAPITRE 3 – 

DESCRIPTION ET ANALYSE 

DES OBSERVATIONS 
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3-1 ANALYSE QUANTITATIVE ET QUALITATIVE

6 794 visiteurs uniques ont consulté le site web jusqu’à la date de clôture, pour une population de 16 500 
habitants. 

Fig.1 : Visite du dossier en ligne – Source : registre dématérialisé, 02/12/2025 

351 visiteurs ont téléchargé au moins une fois un des documents, avec au total 537 documents 
téléchargés. 

Téléchargements 

Avis d'enquête publique 184 

Arrêté d'enquête publique 130 

Plan local d’urbanisme intracommunautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre 136 

Périmètres délimités des abords (PDA) 46 

Abrogation des cartes communales (CC) 41 

L'enquête publique a donné lieu à 283 observations : 

• 72 personnes ont consigné dans le registre d'enquête papier

• 22 courriers ont été envoyés ou déposés en mairie

• 52 courriers mails

• 137 observations sur le registre dématérialisé

Cela représente 208 requêtes différentes. Certains contributeurs ont répété leur demande ou l’ont 
complétée au fil de l’enquête en déposant plusieurs documents. De plus, lorsque plusieurs personnes ont 
abordé un même sujet, celui-ci a été comptabilisé comme 1 requête. 

Il est à noter que, sur le registre dématérialisé, 285 contributions apparaissent. Toutefois, la commission 
d’enquête n’en retient que 283 comme étant recevables : une contribution émanant d’un pétitionnaire de 
Biarritz (n°212 web) concernait en réalité une autre enquête publique et n’a donc pas été comptabilisée 
et une contribution a été déposée hors délai (n°278, Saint Just Ibarre). 

169 personnes ou groupes de personnes ont été reçus lors des permanences. Cette donnée confirme 
l’importance du contact direct, en complément des dispositifs dématérialisés. 



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE 

Enquête publique préalable au Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire, 

Abrogation cartes communales et Périmètres délimités des abords 

Sud Basse-Navarre (64) 

36 

Personnes (ou groupe de personnes) 

Durant les permanences 

« Maison de la Communauté - 
Pôle Garazi-Baigorri » 27/10 

15 

« Maison de la Communauté - 
Pôle Garazi-Baigorri » 1/12 

42 

« Maison de la Communauté - 
Pôle Iholdi-Oztibarre » 13/11 

11 

« Maison de la Communauté - 
Pôle Iholdi-Oztibarre » 29/11 

33 

Mairie de Baigorri – 29/10 9 

Mairie des Aldudes  - 4/11 11 

Mairie de Lecumberry 5 

Mairie de Bidarray  - 15/11 13 

Mairie de Larceveau  21/11 30 

TOTAL 169 

Le plus grand nombre des contributions (130) concerne des demandes de constructibilités de terrains. 
Pour nombre d’entre eux, ils étaient classés comme constructibles sur les cartes communales ou PLU en 
vigueur et deviennent « non constructibles » dans le projet de PLUi, pour répondre aux objectifs de 
limitation de consommation de terres agricoles, de densification et d’accessibilité spécifique au logement 
par des Opérations d’Aménagement et de Programmation sectorielles, OAP. 

La deuxième préoccupation exprimée par le public concernait les OAP dédiées à l’habitat (41). Le projet 
de PLUi compte 44 OAP à destination d’habitat soit individuel pavillonnaire, mixte (logements accolés) ou 
collectif (plusieurs logements dans un seul bâtiment). 

Deux autres préoccupations ont été l’objet de nombreuses contributions : 

• Déclaration des bordes ou granges (27) : Une démarche de recensement des bordes avait été
entreprise lors de l’élaboration du projet afin de sélectionner celles qui pourraient faire l’objet
d’une rénovation et d’habilitation en logement. Cette perspective contribue à l’utilisation de bâti
existant pour limiter les constructions nouvelles consommatrices de foncier et ayant un impact
d’imperméabilisation des sols.

• Les limites de zonage du risque inondation (16)

Fig.2 : Thématiques abordées – Source Registre dématérialisé, 1/12/2025 
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Concernant le volet de l’enquête publique portant sur les PDA, peu de participants se sont exprimés sur 
ce sujet (9). 

Les communes ont été l’objet d’un nombre variable d’observations, de 29 à 0. 

COMMUNE Nbr Obs COMMUNE Nbr Obs COMMUNE Nbr Obs COMMUNE Nbr Obs 

AHAXE 0 BIDARRAY 15 IROULEGUY 4 OSTABAT ASME 1 

AINCILLE 0 BUNUS 0 ISPOURE 12 PAGOLLE 4 

AINHICE 
MONGELOS 

1 BUSSUNARITZ 
2 

JAXU 
3 

SAINT ETIENNE DE BAIGORRY 
13 

ALDUDES 4 BUSTINCE 2 JUXUE 1 SAINT JEAN LE VIEUX 12 

ANHAUX  8 CARO 4 LACARRE 12 SAINT JEAN PIED DE PORT 13 

ARHANSUS 0 ESTERENCUBY 5 LANTABAT 1 SAINT JUST IBARRE 1 

ARMENDARITS 5 GAMARTHE 2 LARCEVEAU 10 SAINT MARTIN D'ARROSSA 17 

ARNEGUY 1 HOSTA 1 LASSE 11 SAINT MICHEL 13 

ASCARAT 7 IBAROLLE 2 LECUMBERRY 2 SUHESCUN 4 

BANCA 9 IHOLDY 9 MENDIVE 0 UHART CIZE 9 

BEHORLEGUY 1 IRISSARRY 21 OSSES 29 UREPEL 5 

3-2 PERSONNES PUBLIQUES CONSULTÉES

En juin 2025, le projet de PLUi a été notifié aux 44 communes et aux Personnes Publiques Associées : 

- Etat (Préfet, Sous-Prefet, DDTM, CDPENAF, ABF)
- Conseil Régional
- Conseil Départemental
- Chambre de Commerce et d’Industrie
- Chambre des Métiers
- Chambre d’Agriculture
- Syndicat Mixte du SCoT
- Syndicat des mobilités
- SNCF
- CAPB (compétence PLH)
- Centre National de la Propriété Forestière
- INAO
- Syndicat mixte de préfiguration du Parc Naturel Régional Montagne Basque
- Institution Adour
- Commissariat à l'aménagement, au développement et à la protection du massif pyrénéen
- Gouvernement de Navarre

43 communes ont donné un avis favorable et 1 commune un avis tacite, réputé donc favorable. 

En complément de la MRAe, 10 organismes publics ont exprimé un avis sur le projet de PLUi et des PDA : 

• Des avis favorables assortis de réserves ou recommandations :

La Commission départementale de la préservation des espaces naturels agricoles et forestiers (CDPENAF) 
et la Chambre d’Agriculture des Pyrénées-Atlantiques émettent des avis favorables avec des observations, 
insistant sur la protection des terres agricoles et la nécessité d’augmenter la densité de construction pour 
limiter la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF). 
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Le Syndicat Mixte du SCoT Pays basque & Seignanx et le Syndicat des Mobilités Pays basque-Adour 
soulignent l’importance de recentrer le développement dans les centralités pour améliorer la sobriété 
foncière et les mobilités. 

En résumé, l'avis de la MRAe conclut que le dossier n'a pas réussi à justifier que le scénario choisi est le 
moins impactant pour l'environnement, notamment en matière de consommation foncière, et que 
plusieurs analyses techniques importantes (eau, assainissement, risques) nécessitent des compléments de 
démonstration pour garantir la faisabilité et la soutenabilité du projet. 

• Ou pas d’avis formel avec un ensemble d’observations (PLH, Institut Adour, ARBF).

L’Institution Adour émet une analyse technique sans avis formel, se concentrant sur les enjeux liés à la 
ressource en eau et aux milieux aquatiques. 

Le Syndicat mixte PNR Montagne Basque n'a pas d'observation particulière à formuler. 

L’Etat (DDTM) a explicitement demandé la publication d’un mémoire en réponse et son ajout aux 
documents d’enquête. 

Il est rappelé ici les compétences de chaque organisme pour une lecture facilité de leurs remarques. 

Organisme Compétence Date avis 

Chambre 

d’agriculture 

Missions de l’instance consultative : 
● Soutenir les exploitations agricoles dans le développement économique et la

création de revenu  
● Accompagner les agriculteurs dans l’ensemble de leurs démarches  
● Représenter et défendre les intérêts des agriculteurs auprès des pouvoirs

publics 
● Promouvoir les innovations pour répondre aux défis de demain

Dans le cadre du PLUi : 

• Garantir le maintien et la pérennité de l'activité agricole sur le territoire, en

particulier sur les aspects de consommation foncière agricole et de soutien

aux activités agricoles et création de STECAL.

23/09 

Commission 

départementale 

de Préservation 

des Espaces 

Naturels Agricoles 

et Forestiers, 

CDPENAF 

Missions de l’instance consultative : 
● Assurer l'équilibre entre le développement territorial et la protection du

foncier essentiel à l'agriculture et à l'environnement
Dans le cadre du PLUi : 
● Evaluer si les ouvertures à l’urbanisation, qu'elles soient générales (extension

en zones U/AU) ou spécifiques (STECAL), préservent suffisamment les espaces

agricoles, naturels et forestiers d’intérêt, et propose des ajustements pour

éviter l'impact significatif (fragmentation, mitage, urbanisation linéaire) sur

l'activité agricole.

24/09 

Conseil 

départemental 64 

Missions de l’instance consultative, Direction des Routes et Infrastructures de 

Mobilités, dans le cadre du PLUi : 

● Garantir la sécurité et la fluidité sur les routes départementales (RD)

impactées par les nouveaux développements du PLUi

06/10 
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● Gérer ses propres emprises, demandant par exemple la suppression d’un

Emplacement Réservé (ER) lorsque celui-ci est situé sur une parcelle lui

appartenant (comme l’ER-SEB1 sur la RD 948)

● S’engager en partenariat avec le Syndicat des Mobilités Pays basque et la

commune dans les études visant le désengorgement du centre-ville de Saint-

Jean-Pied-de-Port

Etat (Préfecture - 

DDTM) 

Mission de la Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM), 

représentant l'État, dans le cadre du PLUi : 

● Assurer le contrôle de légalité et de compatibilité du projet de PLUi avec les

documents de planification supérieurs et les lois nationales, comme la Loi

Climat et Résilience : sobriété foncière

● Appliquer la Loi Montagne pour les 31 communes concernées : urbanisation

en continuité des bourgs ou légalement justifiée en cas de discontinuité.

● Contrôler rigoureusement la prise en compte des risques naturels et des

mouvements de terrain (garantir la sécurité des personnes et des biens)

● Vérifier l’adéquation des développements prévus avec les capacités

épuratoires et la ressource en eau potable du territoire.

26/09 

Institution Adour Missions de l’instance consultative : 

● Évaluer la prise en compte des enjeux liés à l'eau et aux milieux aquatiques

dans le PLUi, afin d'améliorer la préservation de ces ressources pour la

résilience du territoire face au changement climatique

● S’assurer notamment que le PLUi soit compatible avec les orientations du

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) Adour-

Garonne, lequel définit une gestion équilibrée de la ressource en eau

● Vérifier la protection des zones humides et des cours d'eau, les distances de

construction et évitement des impacts sur ces milieux essentiels

24/09 

CAPB - PLH Missions de l’instance consultative : 

● Définir les objectifs de production et de répartition des logements sur le

territoire intercommunal

● Demander d’inscrire dans les OAP une offre diversifiée et accessible à tous les

publics, incluant les jeunes, les personnes âgées ou les travailleurs

saisonniers, une mixité sociale

● Vérifier la cohérence avec les objectifs du SCoT

● Evaluer l’optimisation de la densification des tissus bâtis

18/09 

PNR de la 

Montagne basque 

Missions de l’instance consultative : 

● Vérifier la compatibilité avec les objectifs et le Plan de gestion du PNR

23/09 



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE 

Enquête publique préalable au Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire, 

Abrogation cartes communales et Périmètres délimités des abords 

Sud Basse-Navarre (64) 

40 

Syndicat mixte du 

Scot Pays basque 

et Seignanx 

Missions de l’instance consultative : 

● Veiller à la compatibilité et à la cohérence du PLUi avec les grands principes

et objectifs stratégiques portés par le SCoT, notamment en matière

d'équilibre territorial et de résilience face au changement climatique

● Garantir la trajectoire de sobriété foncière en réduisant la consommation des

espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF)

● S’assurer du recentrage du développement sur les centralités structurantes

● S’assurer que le PLUi crée les conditions d'une attractivité économique

durable et soutient les objectifs sociaux, (notamment la production de

logements sociaux)

29/09 

Syndicat des 

mobilités Pays 

basque Adour 

Missions de l’instance consultative : 

● Évaluer la cohérence du projet de PLUi avec les objectifs de transition et de

durabilité définis dans son Plan de Mobilités (PdM) Pays basque-Adour

● Veiller à ce que le développement urbain du PLUi favorise les mobilités actives

(marche, vélo) en assurant l'aménagement de voies hiérarchisées,

fonctionnelles et apaisées

● Définir les règles de stationnement des véhicules motorisés, électriques et des

vélos pour les nouvelles constructions

● S'assurer que le PLUi ne compromette pas la faisabilité des projets

structurants du territoire, comme les études en cours avec le Conseil

Départemental pour le désengorgement du centre-ville de Saint-Jean-Pied-

de-Port

22/09 

Etat (DRPC) - ARBF Missions de l’instance consultative : 

● Examiner les secteurs du PLUi situés dans les zones de servitude de

monument historique afin d'assurer la cohérence et la qualité patrimoniale

des futurs aménagements

7/08/ 

Le second objet de l’enquête est la création des Périmètres Délimités des Abords (PDA) des monuments 
historiques pour plusieurs sites du territoire Sud Basse-Navarre. L’objectif est double : optimiser la gestion 
du foncier pour à la fois protéger et valoriser ces monuments et libérer des terrains pour l’aménagement. 

L’Architecte des Bâtiments de France (ABF) a examiné les secteurs du PLUi situés dans ces zones de 
servitude afin d'assurer la cohérence et la qualité patrimoniale des futurs aménagements. 

La CAPB avait répondu à l’ensemble des remarques formulées par les Personnes Publiques Associées (PPA) 
dans un document intitulé « Annexe 2 – Proposition de réponses aux avis des PPA et de la MRAe », versé 
au dossier d’enquête publique. Ce document recense de manière exhaustive les observations émises et 
précise, pour chacune d’elles, la réponse et la position retenue par la collectivité. 

La commission d’enquête tient à souligner la qualité et la complétude des justifications et des 
compléments d’information apportés par la CAPB. Elle souscrit à l’ensemble de ces réponses et relève que 
les demandes de précisions formulées dans son procès-verbal de synthèse ont également fait l’objet de 
réponses dans le mémoire en réponse de la CAPB. 

La commission d’enquête estime que l’ensemble de ces éléments constitue un apport substantiel à la 
compréhension et à la lisibilité du projet. Elle recommande que ces réponses et compléments soient 
pleinement intégrés au dossier du PLUi avant son approbation, afin de compléter les documents et de 
permettre une meilleure compréhension du projet par l’ensemble des acteurs et du public. 
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3-3 AVIS  DU PUBLIC

Les avis du public ont été intégralement intégrés au Procès-Verbal de synthèse des observations remis par 
la commission d’enquête au maître d’ouvrage le 8 décembre 2025 au siège de la CAPB, à Bayonne. Ce 
document ainsi que le mémoire en réponse sont annexés à ce rapport. 

La commission d’enquête a fait le choix de lister toutes les questions des pétitionnaires et de demander 
au maître d’ouvrage une réponse motivée pour chacune d’entre elle. 

L’ensemble de ces questions, les réponses apportées par la CAPB et les avis de la commission d’enquête 
sont reportés en Annexe 1. 

Sur la base des avis des Personnes Publiques Associées, du mémoire en réponse de la CAPB (dossier 
administratif soumis à enquête, annexe 2 propositions de réponses aux avis PPA et MRAE), des 
contributions du public et de ses propres observations, la commission d’enquête a structuré son analyse 
par thématique, présentée en partie 3-4-2. 

3- 4 ANALYSE ET OBSERVATIONS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE

3-4-1 ANALYSE DES DOCUMENTS MIS À L’ENQUÊTE

Des erreurs matérielles ont été relevées à la lecture des différents documents et ont été reportées en
annexe 3 du PV de synthèse. Dans cette annexe 3, une demande d’ajout de termes au lexique avait été
formulée. La commission d’enquête demande qu’y soit également intégré, le terme « cayolar »..

3.4.1.1 RAPPORT DE PRÉSENTATION 

Sur la forme :  

La commission d’enquête dans son PV de synthèse a demandé (p18) : 

- d’une manière générale, de vérifier l’harmonisation des typographies et de leurs tailles, selon qu’il
s’agisse d’un titre ou d’une partie du document.

- Pour la version papier, de revoir l’ensemble des schémas et leurs légendes qui ne sont pas lisibles.

Dans son mémoire en réponse, la CAPB n’a pas confirmé ces demandes. La commission d’enquête 
recommande de prendre en compte ces remarques, afin de fluidifier la lecture et d’assurer une meilleure 
cohérence entre les différents documents du dossier. 

De même, s’agissant de la demande relative à l’explication succincte de la méthodologie d’évaluation dans 
le résumé non technique (page 15), aucune réponse n’a été apportée. La commission d’enquête souligne 
l’importance de la pédagogie et recommande de compléter ce document par une présentation 
synthétique et accessible de la méthodologie d’évaluation. 

3.4.1.2 PADD 

Dans son PV de synthèse (p18), la commission d’enquête a fait la remarque que d’une manière générale, 
ce PADD présente de nombreux objectifs, qui témoignent d’une vision ambitieuse pour le territoire. 
Cependant, il ne précise pas les moyens concrets prévus ni les modalités opérationnelles permettant de 
traduire ces objectifs en actions effectives. Si ces orientations peuvent rester au stade de lignes directrices, 
la commission d’enquête considère qu’il serait important de les compléter par des mesures concrètes, des 
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dispositifs précis et des indicateurs de suivi. Cela permettrait de garantir que les objectifs définis ne restent 
pas théoriques, mais puissent réellement être mis en œuvre et évalués, renforçant ainsi la crédibilité et 
l’efficacité du projet d’aménagement, la cohérence avec d’autres documents stratégiques SCOT, Loi Climat 
et Résilience, SRADDET. 

AXE 1 : PRÉSERVATION DES RESSOURCES 

● Maintenir le caractère agricole

Dans son PV de synthèse (p19) la commission d’enquête indique qu’afin de renforcer l’opérationnalité du 
PADD et de garantir une véritable prise en compte du maintien et du développement de l’agriculture sur 
le territoire, il serait pertinent d’y intégrer des orientations plus précises et davantage structurantes. La 
commission d’enquête propose de nouveaux outils règlementaires en faveur d’une l’exploitation durable 
du foncier agricole et du développement (ZAP, PAEN/PPEANP, BRE, OAP agricole).  

La CAPB dans son mémoire en réponse (p14) indique que le PLUi ne prévoit pas la mise en place d’outils 
spécifiques de protection foncière et précise que la préservation de l’activité agricole a été intégrée en 
amont dans la définition des zonages. Les conseils municipaux, largement sensibilisés à cet enjeu, n’ont 
pas jugé nécessaire de recourir à des dispositifs tels que les ZAP ou les PAEN, davantage adaptés aux 
territoires soumis à une forte pression immobilière, ce qui n’est pas le cas des communes du sud de la 
Basse-Navarre. Par ailleurs, elle indique que la future charte du Parc Naturel Régional viendra compléter 
ces dispositifs par des outils de gestion et de préservation du territoire. 

Concernant l’identification de zones d’intérêt paysager ou agro-écologique, assorties d’obligations 
d’entretien ou de préservation, la CAPB indique dans son mémoire en réponse (p14) que, cette question 
et la nécessité de la mise en place de ces zones pourra être abordée lors de la prochaine évolution du PLUi. 

La commission d’enquête regrette que cette identification n’ait pas pu être réalisée dans le cadre du projet 
actuel et recommande de revoir cette position afin d’en permettre l’intégration avant l’approbation du 
PLUi. 

Afin d’assurer l’évaluation du PADD, la commission d’enquête dans son PV de synthèse (p19) demande la 
mise en place d’indicateurs de suivi, et propose : 

- Surface agricole utile (SAU) protégée par rapport à la situation de référence

- Nombre d’hectares placés en ZAP ou en PAEN

- Nombre d’installations agricoles accompagnées ou facilitées par la collectivité

- Volumes de produits locaux distribués vers la restauration collective, conformément aux objectifs
du PAT

- Nombre de transactions foncières agricoles préemptées ou accompagnées par la collectivité ou la
SAFER

La CAPB indique en réponse : « le projet se tiendra à l’évaluation du PLUi selon les indicateurs de suivis 
mentionnés dans le document. Toutefois, un suivi de l’évolution du document sera nécessaire tous les 3 ans 
et ce sera l’occasion d’évaluer l’évolution des enjeux du PADD. ». 

La commission d’enquête recommande de porter une attention particulière au renforcement et à la 
complétude des indicateurs, afin de garantir une traduction effective des orientations du PADD dans les 
politiques publiques. 
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• Préserver les grandes entités paysagères caractéristiques du Sud Basse-Navarre

Suite aux objectifs exposés dans le PADD de porter une attention particulière au patrimoine historique et 
emblématique de Saint-Jean-Pied-de-Port et à son évolution en complément des outils de protection mis 
en œuvre parallèlement au PLUi, dans son PV de synthèse la commission d’enquête (p19) a demandé 
concrètement, quels moyens et par quelles mesures et dispositifs ces objectifs seront réalisés ? Quels 
projets et réserves foncières sont intégrés au PLUi pour cela ?   

La CAPB dans son mémoire en réponse explique qu’au-delà du zonage d’un développement limité de 
l’urbanisation autour des Chemins de St-Jacques-de-Compostelle, de l’OAP thématique sur le périmètre 
de l’UNESCO au niveau de la commune d’Ostabat, un Site Patrimonial Protégée (SPR) est en cours 
d’élaboration et viendra s’imposer au PLUi à terme en tant que servitude d’utilité publique. 

La commission d’enquête souscrit à ces engagements. 

• Préserver et sécuriser la ressource en eau sur l'ensemble du territoire Sud Basse-Navarre

Dans son PV de synthèse (p20), la commission d’enquête demande à la CAPB de préciser, pour chacun des 
objectifs exposés en p4 du PADD, les moyens, mesures et dispositifs mobilisés pour leur mise en œuvre, 
qu’ils relèvent des secteurs résidentiels, économiques ou de la gestion des espaces naturels. 

Dans son mémoire en réponse (p15), la CAPB évoque plusieurs dispositifs relatifs à la préservation et à la 
sécurisation de la ressource en eau.  

Concernant la "trame bleue" et les masses d'eau souterraines : 

Objectif : Limiter les pressions (notamment les pollutions liées aux activités humaines) sur les masses d'eau 
superficielles, cours d'eau et masses d'eau souterraines 

La réponse de la CAPB : « Le règlement du PLUi imposera des mesures de gestion des eaux pluviales par de 
la rétention avant rejet dans le milieu. Cette mesure permettant le traitement par décantation des eaux 
souillées par l’imperméabilisation des sols. En outre le règlement impose des coefficients de pleine terre 
limitant cette même imperméabilisation ». 

Objectif :  Protéger les cours d'eau et leurs abords immédiats (ripisylve) dans leur traversée des bourgs et 
en dehors  

La réponse de la CAPB : « Le zonage du PLUi trace des secteurs Np, inconstructibles le long des tous les 
cours d’eau du territoire garantissant la préservation des ripisylves et assurant la continuité écologique de 
la trame bleue ». 

Objectif : Protéger les points de captage et leurs abords 

La réponse de la CAPB : « Les annexes du PLUi comporte les périmètres de protection des points de captages 
d’eau potable. Aucune zone constructible ne vient interférer dans ces périmètres. » 

Objectif : Maîtriser l'imperméabilisation des sols. 

La réponse de la CAPB : « Le règlement du PLUi imposera des mesures de gestion des eaux pluviales. En 
outre le règlement impose des coefficients de pleine terre limitant cette même imperméabilisation. » 
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La commission d’enquête recommande que l’ensemble de ces dispositifs soit plus clairement développé 
dans le rapport de présentation ainsi que, de manière introductive, au règlement. Cette clarification est 
nécessaire afin de garantir une prise en compte effective des enjeux liés à la ressource en eau et d’assurer 
une information complète, lisible et pédagogique du public. 

Concernant l'eau potable : 

Objectif : Veiller, dans la durée, à l'adéquation entre le développement du territoire et la capacité à 
répondre aux besoins en eau (besoins domestiques, économiques, agricoles, ...).  

La réponse de la CAPB : « D’une manière générale le projet s’est assuré avec les services de l’agglomération 
en charge de l’eau potable de l’adéquation du territoire à desservir les besoins futurs envisagés par le 
projet. Sur les secteurs en tension au niveau de la ressource (St-Martin-d’Arrossa, Banca ou Ossès) le choix 
a été fait de fermer l’ouverture à l’urbanisation des OAP à 2031 afin de permettre l’aboutissement des 
travaux de recherche et d’exploitation des nouvelles ressources. 

La commission d’enquête recommande de porter une attention particulière à cette question. En effet, si 
un point de vigilance spécifique a été identifié pour les trois communes actuellement en situation de 
tension, il apparaît indispensable de maintenir un niveau de vigilance élevé sur l’ensemble des communes 
du territoire. La préservation de la ressource en eau constitue un enjeu majeur à l’échelle territoriale. 

À ce titre, la commission d’enquête considère que le PLUi devrait intégrer de manière plus explicite des 
éléments de sensibilisation et de pédagogie à destination des citoyens, afin de favoriser une prise de 
conscience collective et d’encourager des pratiques contribuant à la préservation de la ressource, tant en 
quantité qu’en qualité. En l’état, ces éléments ne sont pas suffisamment mis en évidence dans les 
documents du PLUi. 

Concernant l'assainissement (des eaux usées) : 

Objectif : Optimiser l'usage des réseaux d'assainissement existants tout en veillant à leurs bonnes 
capacités quantitatives et qualitatives 

La réponse de la CAPB : « Les zonages ont classé en priorité les terrains desservis par le réseau 
d’assainissement collectif en imposant des densités supérieures afin de traiter un maximum de logement 
par les stations d’épuration. En parallèle les services assainissement de l’agglomération mènent un vaste 
programme de réhabilitation des stations de traitement qui conduira à avoir dans les prochaines années 
100% des stations du secteur dans un bon état de fonctionnement. » 

Afin que les citoyens soient pleinement conscients de l’importance de l’assainissement et de ses 
conséquences directes sur la qualité de l’eau potable, une démarche de sensibilisation apparaît nécessaire. 
Les produits utilisés au quotidien par les habitants (cosmétiques, produits ménagers, etc.), rejetés dans les 
eaux usées, contribuent directement la qualité de l’eau à terme. 

La commission d’enquête recommande que le programme de réhabilitation des stations d’épuration soit 
présenté de manière accessible au public, afin de renforcer l’implication des citoyens et d’assurer une 
information transparente sur les actions et travaux menés par la CAPB. Cette information pourrait 
également être complétée par une communication sur les contrôles réalisés pour garantir le bon 
fonctionnement des installations individuelles sur l’ensemble du territoire. 
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• Contribuer au défi du Pays basque en devenant un territoire à énergie positive à 2050

Suite aux éléments exposés dans le PADD concernant l’objectif de faire du territoire un territoire à énergie 
positive (p12), la commission d’enquête s’interroge sur les dispositifs mis en œuvre à cette fin. 

Dans son mémoire en réponse (p15), la CAPB précise qu’à l’échelle du PLUi, le choix a été fait de respecter 
les préconisations du PCAET voté par l’agglomération. Ainsi, le PCAET n’encourage pas l’artificialisation 
des espaces naturels ou agricoles pour le développement des énergies renouvelables, le territoire 
disposant de surfaces artificialisées suffisantes (parkings, toitures, etc.) pour répondre aux besoins 
énergétiques. Elle précise que le règlement du PLUi prévoit par ailleurs la possibilité de déroger aux règles 
du PLUi lorsque les projets de construction mettent en œuvre des objectifs de qualité environnementale 
ou l’installation de matériels utilisant des énergies renouvelables. 

Pour conclure, elle indique, conformément à la législation, le PLUi sera modifié pour intégrer les Zones 
d’Accélération des Énergies Renouvelables (ZAER) lorsque la carte départementale de ces zones sera 
validée. 

Axe 3 : Réduire la vulnérabilité des populations et des biens face aux risques et nuisances 

Objectif : Réduire la production de déchets à la source et accompagner les politiques locales en matière 
de tri sélectif, compostage, valorisation des déchets et gestion des déchets inertes (notamment par 
l'identification de sites dédiés).  

Concernant cet objectif, la commission d’enquête a interrogé la CAPB dans son PV de synthèse (p21) sur 
la manière dont les règlements des OAP sectorielles ou habitats pourraient intégrer ces questions. Dans 
son mémoire en réponse, la CAPB n’a apporté de réponse que sur la gestion des déchets inertes : « Le PLUi 
identifie plusieurs sites pour le traitement des déchets inertes sur Çaro, Irouleguy, Ainhice-Mongelos et 
Saint-Etienne-de-Baïgorry. Ces sites ont été fléchés avec le syndicat Bil ta Garbi, en charge de cette 
question. » 

La commission d’enquête attire l’attention sur l’importance de réduire la production de déchets à la source 
et d’accompagner les politiques locales en matière de tri sélectif, compostage et valorisation des déchets. 
Elle recommande que le PLUi intègre ces enjeux de manière plus opérationnelle, afin de soutenir 
concrètement les actions locales et d’améliorer l’efficacité des politiques de gestion des déchets sur le 
territoire.  

3.4.1.3 RÉGLEMENT 

Gestion des eaux pluviales 
La commission d’enquête demande d’intégrer dans le règlement les recommandations de l’Institution 
Adour qui propose l’infiltration systématiques des premiers millimètres ou en supprimant la parenthèse 
mentionnant cette « mauvaise perméabilité du terrain » (p47 du règlement écrit). 

Dans le mémoire en réponse au PV de synthèse, la CAPB répond : « Eaux pluviales : le règlement (p46 à 
49) impose un ensemble de mesures issues de la Gestion Prévisionnelle des Eaux Pluviales visant à retenir
au maximum les eaux de pluies sur chaque parcelle et limiter ainsi les rejets dans des réseaux collecteurs.
Ainsi le PLUi apportera une réelle plus-value dans un secteur de l’agglomération dépourvue de
règlementation dans ce domaine. En outre d’autres règles comme les coefficients de pleine terre viendront
limiter l’imperméabilisation des secteurs. ».
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La commission d’enquête estime que cette réponse demeure insuffisante au regard des enjeux majeurs 
liés à l’infiltration des eaux dans les sols et à la gestion des eaux pluviales. Elle considère que ces questions 
nécessitent des orientations plus claires et des prescriptions plus opérationnelles, permettant d’encadrer 
efficacement les projets et de garantir une application homogène sur l’ensemble du territoire. En 
conséquence, la commission d’enquête demande que ces dispositions soient précisées et renforcées afin 
d’assurer une gestion durable des eaux pluviales pour favoriser l’infiltration à la parcelle. 

Dans le règlement est écrit p47 

« Compenser l’imperméabilisation créée : 

Tout nouvel aménagement générant une augmentation de l’imperméabilisation du sol, devra bénéficier de 
la mise en place d’un volume de stockage des eaux pluviales. Son dimensionnement correspond à 
l’écrêtement de la pluie de protection de 44 mm par m² imperméabilisé (par défaut). » 

La commission d’enquête estime que la formulation actuelle manque de clarté et de précision, et relève 
en outre une inadéquation entre le titre et le contenu effectivement développé. 

Les dispositions proposées pour la compensation de l’imperméabilisation ne permettent pas de favoriser 
réellement le développement de zones perméables. La commission d’enquête recommande qu’une 
véritable stratégie de compensation soit définie, visant à restaurer et recréer des surfaces perméables de 
manière effective et opérationnelle.  

La commission d’enquête, en accord avec l’Institution Adour, considère qu’une réflexion plus ambitieuse 
doit être engagée.  

Zones humides 

L’Institution Adour demande que les données relatives aux zones humides soient complétées et mises à 
jour dans le volet graphique du règlement, en s’appuyant sur la base de données de l’Institution Adour. 

La commission d’enquête souscrit à cette demande. 

Maintien caractère agricole 

Afin de répondre aux objectifs du PADD en matière de maintien du caractère agricole du territoire, la 
commission d’enquête recommande d’apporter les compléments suivants au règlement du PLUi : 

Comme précisé dans le mémoire en réponse (p13/14), afin de favoriser les initiatives de commercialisation 
et de valorisation des produits locaux, la commission d’enquête recommande d’être plus explicite dans le 
règlement du PLUi quant à l’autorisation, en zone agricole, des constructions nécessaires à la 
transformation et à la commercialisation des produits issus de l’exploitation agricole. De même, en zone 
constructible, il est recommandé de préciser que les commerces de vente de produits sont autorisés, au 
même titre que les autres activités. 

S’agissant plus spécifiquement de la construction d’ateliers de transformation, de commercialisation, de 
plateformes de mutualisation, de logistique ou de stockage réfrigéré, la CAPB indique que le règlement du 
PLUi autorisera ce type d’activités dans les zones à vocation économique, ainsi que dans les zones U, sous 
réserve de leur compatibilité avec le voisinage des zones habitées.  

La commission d’enquête recommande que ces dispositions soient également précisées explicitement 
dans le règlement afin d’en améliorer la lisibilité. 
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Clôture en Zone A et N 

À la suite de la remarque de l’Etat, la commission d’enquête émet une réserve afin que le règlement puisse 
être corrigé. Les règles de clôtures en zone naturelle et agricole ne sont pas conformes à la loi du 
2/02/2023 visant à aménager les grillages autour des espaces naturels et à protéger la propriété privée : 
cette loi prévoit que les clôtures soient posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol, leur hauteur 
limitée à 1,20 m et elles ne doivent être ni vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune.  

Façade en bois naturel 

Dans son PV de synthèse (p21) la commission d’enquête interpelle sur le règlement, p32 : 

« Les matériaux et couleurs proposés devront également être argumentés pour comprendre les choix 
effectués par le projet et sa parfaite intégration dans son milieu environnant. » La formulation actuelle 
peut laisser penser qu’un choix de la couleur est possible, à reformuler afin de lever toute ambiguïté. 

La CAPB dans son mémoire en réponse confirme cette clarification sans proposer pour autant une autre 
rédaction : « Les dispositions du règlement seront en effet clarifiées pour une lecture plus simple des 
possibilités offertes ». 

La commission d’enquête insiste sur l’importance de clarifier cette disposition afin de distinguer ce qui 
relève de l’habitation des autres types de constructions (bureaux, hôtels, activités…), si les règles 
applicables diffèrent. Cette distinction permettrait de clarifier le champ d’application des prescriptions et 
d’éviter toute ambiguïté dans leur interprétation. 

D’autre part, dans le règlement est précisé : « Les bâtiments principaux (qu’ils soient en ossature 
maçonnée, en ossature bois ou autres matériaux) devront être enduits. » 

« Le bardage ne peut pas recouvrir un volume entier. » 

Dans son PV de synthèse (p21/22) la commission d’enquête souligne qu’il serait pertinent de permettre 
que les façades en bois puissent être laissées dans leur état naturel, sans obligation de peinture ou 
d’enduit. Actuellement, la contrainte de devoir peindre ou d’enduire le bois peut constituer un frein pour 
les porteurs de projet et limiter le recours à ce matériau. Le fait de peindre ou d’enduire le bois altère ces 
propriétés respirantes et réduit sa capacité naturelle de régulation de l’humidité. 

Les objectifs sont bien exposés dans le PADD :  

Axe 1 : « Conserver les puits de carbone existants » 

Axe 3 : « Encourager l’amélioration énergétique des bâtiments. ». 

Et cités dans l’article 2.2.2 en p 38 du présent règlement sur l’obligation en matière de performance 
énergétique et environnementale  

La CAPB dans son mémoire en réponse (p17) répond : « Cette question a fait l’objet de longues discussions 
au sein du comité de pilotage. Les dispositions du règlement ont pour objectif d’assurer une bonne 
intégration paysagère et architecturale de ces constructions dans un paysage bâti très caractéristique. Il 
s’agit de préserver les principes de l’Etxe basque qui sont un marqueur fort et très important de l’identité 
des villages bas-navarrais. » 
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La commission d’enquête ne remet pas en cause les principes de l’Etxe basque. Elle considère que la 
possibilité pour un citoyen de réaliser une maison en bois laissée dans son état naturel peut s’intégrer 
harmonieusement dans le paysage local. La commission est consciente que ces demandes resteront 
marginales parmi les demandes de permis de construire et que l’appréciation de leur pertinence relèvera 
des services instructeurs, au cas par cas. 

L’intégration d’une telle construction dépendra notamment de son implantation : sur un versant ou dans 
une vallée boisée, le bois se fondra mieux que sur un site très exposé ou en contraste avec des façades 
blanches, par exemple. L’écarter de manière catégorique semblerait contraire aux objectifs du PADD 
mentionnés ci-dessus. 

La commission d’enquête recommande à la CAPB de reconsidérer cette disposition afin de permettre, de 
manière encadrée, l’intégration de constructions en bois naturel dans le territoire, tout en respectant les 
caractéristiques paysagères locales. 

Toiture : intégration et valorisation des toitures végétalisées 

Dans son PV de synthèse (p22), la commission d’enquête interpelle sur le règlement concernant les 
toitures végétalisées qui ne sont pas autorisées de manière indirecte, notamment en raison de l’imposition 
d’une pente de 35 % à 40 % et de l’exigence d’un code RAL spécifique. 

p34 : « Les toitures sont à deux, trois pentes symétriques (35 à 40 %), par unité de volume. La toiture 4 
pentes peut être autorisée mais uniquement dans le cas de volume sur 2 niveaux minimum. 

La couverture du bâti principal sera réalisée en tuiles de terre cuite de type canal (tuiles de couleur imitation 
ancienne, tons brouillés, éviter les tons uniformes, à dominante rouge). » 

p35/6 : « La couverture sera de couleur … » 

Dans son mémoire en réponse (p17), la CAPB répond : « Les toitures végétalisées ne sont pas du tout 
interdites par le règlement. Il existe des dispositifs permettant la végétalisation des murs et des toitures en 
pentes. S’agissant d’un premier PLUi, la réflexion sur l’évolution de l’architecture basque et sa résilience 
face au changement climatique n’a pas été menée à son terme. En effet la traduction réglementaire de 
telles dispositions nécessite une réelle ambition collective à l’échelle de l’ensemble du territoire Pays 
basque. La collectivité pourra mener cette réflexion lors d’une prochaine révision du PLUi en s’appuyant sur 
le bilan des ambitions du PLUi initial pour pousser d’avantage la démarche ». 

La commission d’enquête constate à nouveau que le règlement actuel ne prévoit pas la possibilité pour les 
citoyens de réaliser des toitures végétalisées. En imposant des pentes de 35 à 40 % et en exigeant 
systématiquement une couverture en tuiles, le règlement interdit de fait ce type d’aménagement de 
manière indirecte. Elle ne voit pas à la lecture du règlement leur possibilité. 

La commission d’enquête insiste sur la pertinence de les intégrer explicitement dans le règlement. Ces 
dernières présentent plusieurs avantages tant sur le plan thermique qu’environnemental. 

La commission d’enquête avait aussi préconisé l’intégration d’un coefficient de ruissellement spécifique 
aux toitures végétalisées, afin que leur contribution à la régulation des eaux de pluie soit reconnue dans 
le calcul global des surfaces imperméabilisées. 
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La commission d’enquête recommande que le règlement soit adapté afin de permettre, de manière 
encadrée et lisible, la réalisation de toitures végétalisées. Comme pour les façades en bois naturel, ces 
demandes resteront marginales et leur autorisation sera appréciée au cas par cas par les services 
instructeurs, en fonction de la situation de la maison et des caractéristiques du projet. 

Stationnement : 

Dans son PV de synthèse (p23), la commission d’enquête interpelle sur les dispositions des places de 
stationnement (Article 2.4 p 43). Elle propose d’intégrer au règlement des dispositions spécifiques pour 
les places de stationnement non couvertes, en encourageant l’usage de solutions perméables telles que 
les dalles engazonnées ou d’autres revêtements à infiltration naturelle. Ce type d’aménagement 
permettrait de réduire significativement l’imperméabilisation des sols, contribuant directement à 
l’atteinte de l’axe 1 du PADD, qui vise à maîtriser l’artificialisation et à restaurer les capacités d’infiltration. 
Par ailleurs, le recours à des dalles végétalisées offre une intégration paysagère plus qualitative, limite 
l’impact visuel des aires de stationnement et participe à l’objectif de l’axe 3, qui cherche à traiter ces 
espaces de manière plus esthétique et mieux fondue dans leur environnement. L’introduction de ces 
prescriptions, éventuellement sous la forme d’une règle ou d’une recommandation renforcée, 
améliorerait la cohérence entre les ambitions affichées du PADD et les modalités concrètes de mise en 
œuvre.  

Dans son mémoire en réponse (p18), la CAPB répond : « Le PLUi a fait le choix de ne pas imposer un modèle 
de modalité d’aménagement des espaces de stationnements car les solutions perméables ne sont pas 
adaptées à tous les types de stationnements. Cependant le PLUi en demandant une gestion des espaces 
imperméabilisées oriente implicitement les aménageurs vers ce type de matériaux perméables pour éviter 
de couteux aménagements d’espaces de rétention des eaux pluviales (bassins sous chaussées…etc). » 

La commission d’enquête regrette cette réponse et rappelle que le règlement doit jouer un rôle prescriptif, 
et non se limiter à « orienter implicitement les aménageurs ». Une telle formulation ne permet pas aux 
citoyens de comprendre et de mettre en œuvre les bonnes pratiques. Le règlement doit être pédagogique 
et expliciter les enjeux liés à l’infiltration de l’eau dans les sols, directement liés à la disponibilité de la 
ressource en eau. La commission d’enquête recommande que le PLUi intègre, par tous les moyens à sa 
disposition, des mesures permettant de répondre efficacement à ces enjeux d’infiltration. 

Le syndicat mixte des mobilités demande de compléter le règlement : « hors opération d’aménagement 
d’ensemble, au moins 1 place de stationnement par logement. Opération d’aménagement d’ensemble de 
5 logements ou plus : Au moins 1 place de stationnement par logement et au moins 1 place pour chaque 
tranche de 5 logements.  

Il peut être satisfait aux besoins en stationnement de l’ensemble de l’opération sous la forme d’aires de 
stationnement collectives ». 

La commission d’enquête souscrit à cette demande. 

Encadrement habitats légers 

Lors de l’enquête publique des demandes d’autorisation de Tiny House sur Banca et les Aldudes ont été 
faites. Ce type de construction se développe. Les motivations peuvent être un habitat en résidence 
principale, à moindre coût, ou pour des locations de vacances, comme complément de revenus. Le PLUi a 
porté une grande attention aux règlements architecturaux pour conserver une unicité esthétique pour les 
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constructions classiques. La commission d’enquête dans son PV de synthèse (p16) a interpellé la CAPB sur 
le manque d’encadrement dans le règlement esthétique concernant les tiny house ? 

Dans son mémoire en réponse (p9), la CAPB indique : « Des dispositions concernant les habitats légers de 
loisirs (tiny house, lodges, mobil-home….etc) figurent dans le règlement du PLUi. Il n’a pas été possible de 
définir des règles architecturales uniformes pour toutes ces constructions sur l’ensemble du territoire car 
la présence de formes très disparates (campings importants, petits campings à la ferme, constructions 
isolées…) n’a pas permis de trouver un compromis convenant à toutes les situations. Cependant lors de 
l’instruction des demandes, une vigilance particulière sera portée sur le respect des conditions d’insertion 
des constructions en harmonie avec les paysages et les constructions traditionnelles voisines. » 

La commission d’enquête reconnaît la difficulté de cet encadrement, mais recommande toutefois des 
prescriptions : le bardage des habitats légers devra être identique à celui des constructions environnantes, 
de même que les toitures. Dans le cas des mobil-home, il est recommandé de travailler sur les clôtures 
végétales pour une meilleure intégration paysagères. La commission d’enquête recommande également, 
sur les chemins d’accès à ces habitats légers d’éviter les concassés de cailloux gris foncé, etc.  

Mobilité 

Le syndicat mixte des mobilités demande de compléter le règlement : « Prévoir les Infrastructure de 
Recharge pour Véhicules Electriques (IRVE) nécessaires conformément à la règlementation. Dans les 
périmètres de 500 m des gares et haltes, il est recommandé de limiter à 1 place de stationnement par 
logement conformément au code de l’urbanisme. » 

La commission d’enquête souscrit à cette réponse. 

Annexe 3 liste des essences végétales 

La liste des essences végétales recommandées est très utile pour guider les citoyens dans leurs plantations. 
Dans son PV de synthèse (p24), la commission d’enquête fait la remarque que certaines essences 
apparaissent à la fois comme proscrites et comme recommandées, ce qui crée une incohérence et peut 
prêter à confusion.  

La CAPB confirme qu’elle va revoir cette liste afin d’assurer une cohérence complète et de faciliter son 
utilisation par les usagers. 

La commission d’enquête souscrit à cette réponse. 

3-4-2 ANALYSE DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE

Sur la base des avis des Personnes Publiques Associées, du mémoire en réponse de la CAPB (dossier 
administratif annexe 2 propositions de réponses aux avis PPA et MRAe), des contributions du public et de 
ses propres observations, la commission d’enquête a structuré son analyse par thématique :

3-4-2-1 URBANISATION, SOBRIÉTÉ FONCIÈRE ET LOGEMENT

Ce thème est traité dans les différents avis de la MRAe, et de toutes les Personnes Publiques Consultées.

• Optimisation de la densification : Les différents PPA recommande d'optimiser prioritairement les
possibilités de densification des tissus bâtis et de donner la priorité à la résorption de la vacance et au
renouvellement urbain sur les extensions. Le projet est inscrit dans une trajectoire de sobriété foncière,
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mais il est noté que les objectifs de réduction de consommation foncière ne sont pas tout à fait à la hauteur 
des attendus du SCoT et de la Loi Climat et Résilience. 

• Densités soutenues : Il est attendu de proposer des densités plus soutenues pour contenir l'étalement
urbain. Notamment, le SCoT invite à renforcer davantage le poids des communes structurantes (Saint Jean
Pied de Port et Saint Étienne de Baïgorry) en termes d'accueil démographique et de production de
logements. Il est suggéré que les densités plafond dans les OAP sectorielles pourraient devenir des densités
plancher. La Chambre d'Agriculture demande de fixer une densité minimale de 10 logements/ha au sein
des bourgs et villages lorsque l'assainissement le permet.

Suite à la demande de la commission d’enquête dans son PV de synthèse (p7), la CAPB a étudié les effets 
d’une diminution du seuil à 2000 m² afin de valider une modification possible de 2500 à 2000m² (mémoire 
en réponse en p3). 

A ce jour l’application de l’OAP densité concerne les parcelles de plus de 2500m² classées en zone U du 
PLUi et non incluses dans une OAP sectorielle. Cela concerne 15 parcelles pour 10 communes :  

Communes Nbre parcelles Surface des parcelles identifiées 

Ascarat 2 parcelles 3200 et 3700 m² 

Banca 1 parcelle 3600 m² 

Bidarray 2 parcelles 2700 et 3800 m² 

Gamarthe 1 parcelle 3600m² 

Irouléguy 2 parcelles 3000 et 3300m² 

Juxue 2 parcelles 2500 m² chacune 

Larceveau 1 parcelle 3900 m² 

Mendive 1 parcelle 2900 m² 

Saint-Martin d'Arrossa 1 parcelle 2800 m² 

Uhart-Cize 1 parcelle 2800 m² 
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Avec la diminution du seuil à 2000 m², cela concernerait 29 parcelles de plus réparties sur 18 communes : 

Communes Nbre parcelles 
Surface des parcelles 
identifiées 

Aincille 1 parcelle 2300 m² 

Aldudes 1 parcelle 2200 m² 

Anhaux 2 parcelles 2100 m² et 2000 m² 

Bidarray 2 parcelles 2000 et 2300 m² 

Caro 1 parcelle 2300 m² 

Gamarthe 2 parcelles 2000 et 2400m² 

Irissarry 3 parcelles 2200 m² et 2100 m² 

Ispoure 2 parcelles 2100 et 2300 m² 

Juxue 1 parcelle 2000 m² 

Lacarre 2 parcelles 2000 m² et 2100 m² 

Lantabat 3 parcelles 2000, 2200 et 2200 m² 

Mendive 1 parcelle 2300 m² 

Osses 1 parcelle 2000 m² 

Ostabat 1 parcelle 2000 m² 

Saint-Etienne-de-Baïgorry 3 parcelles 2300 m², 2100 et 2500 m² 

Saint-Just-Ibarre 1 parcelle 2000 m² 

Saint-Martin d'Arrossa 1 parcelle 2100 m² 

Saint-Michel 1 parcelle 2000 m² 

La CAPB conclue en expliquant que : « l’abaissement du seuil l’OAP densité s’appliquera sur 44 secteurs 
réparties sur 28 communes. Toutefois ces secteurs représentent un potentiel global qui devra être 
confronté aux critères d’exclusion de l’application de cette OAP thématique, tels que listés dans cette 
dernière à savoir :  

• Raisons techniques dûment justifiées : topographie, faisabilité assainissement individuel, …

• Risques identifiés : PPR, Atlas des Zones Inondables, études hydrauliques, …

• Présence de périmètres de réciprocité liés à la présence de bâtiments agricoles (ICPE ou RSD)

• Présence de zones humides, Espaces Boisés Classés, boisements identifiés au titre de l’article L.151-23,
etc. ».

La commission d’enquête demande d’affiner cette étude et de voir les incidences des effets d’une 
diminution de ce seuil. 

• Logement Social : Le PLUi doit estimer la production de logements sociaux attendue et mobiliser les
outils pour garantir la réalisation de logements abordables et la prévalence des résidences principales. Les
OAP prévoient un minimum de six logements par opération, dont 25 % à 100 % de logements sociaux pour
certaines communes. L’Etat dans son avis demande des justifications (synthèse chiffrée) visant à garantir
la compatibilité des dispositions en matière de logements sociaux avec le SCOT PBS arrêté (30% villes
structurantes, 25% bourgs structurants, 15% bourgs). Dans son mémoire en réponse p4 (dossier
administratif annexe 2 proposition de réponses aux avis PPA et MRAe), la CAPB explique que l’obligation
de 15 % de logements sociaux est inadaptée aux petites communes rurales, où les opérations sont peu
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nombreuses et de faible taille. Le PLUi retient donc une règle plus réaliste, construite avec les bailleurs 
sociaux, ciblant les communes et les opérations d’au moins 6 logements, afin de garantir la faisabilité des 
projets tout en assurant la compatibilité avec le PLH. 

La commission d’enquête confirme l’importance de la mobilisation en faveur de la production de 
logements sociaux. Elle reconnaît toutefois les réalités du terrain et recommande que chaque projet fasse 
l’objet d’une appréciation permettant de mobiliser le maximum de logements sociaux possible, voire d’en 
prévoir une part renforcée sur certains secteurs lorsque cela est réalisable, afin de contribuer à un meilleur 
équilibre territorial. 

• Développement Territorial : Le SCoT s'interroge sur le développement de certains quartiers d'habitation
déconnectés de la centralité, demandant qu'il soit justifié ou revu, et que le développement soit phasé en
fonction du rôle des communes dans l'armature urbaine.

Différents avis indiquent également que le dossier ne parvient pas à démontrer que le scénario de 
développement choisi (prévoyant l’accueil de 750 habitants et la construction de 1 135 logements) est 
celui du moindre impact environnemental. 

Certain PPA indique que le projet reconduit un modèle de développement basé sur l'extension de 
l’urbanisation (moins de 50 % de densification) et répartit les projets sans étudier de scénarios plus 
concentrés. 

La MRAe relève que la démarche de sobriété foncière n’a pas été menée à son terme et que le dossier 
n’explique pas l’articulation du projet de PLUi avec les dispositions du SCoT relatives à la prise en compte 
de la loi Montagne. Elle recommande de mettre en évidence les avantages et les risques attachés au projet 
de développement justifiant le choix des évolutions de l’armature territoriale et également d’analyser des 
solutions alternatives. 

Dans son mémoire en réponse (dossier administratif annexe 2, proposition de réponses aux avis PPA et 
MRAe), la CAPB apporte des réponses à toutes ces remarques. 

Elle indique notamment qu’avant toute extension urbaine générant une consommation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers (ENAF), une analyse des capacités de densification a été menée, intégrant 
le potentiel en dents creuses, divisions parcellaires et remobilisation de logements vacants. Cette analyse 
a permis de dimensionner le projet de PLUi, la densification ayant été mobilisée de manière prioritaire. 
Les extensions consommant des ENAF ne viennent qu’en complément lorsque ces capacités s’avèrent 
insuffisantes. La méthode retenue, conforme à la loi Montagne et aux orientations du SCoT, est détaillée 
dans le rapport de présentation. Par ailleurs, les changements de destination sont proposés à la 
suppression, conformément à la législation en vigueur, et certains choix d’urbanisation sont justifiés au 
regard de critères spécifiques exposés dans les avis institutionnels. 

La commission d’enquête souscrit aux réponses apportées par la CAPB et souligne le travail mené en 
étroite collaboration avec les élus pour l’élaboration du projet de PLUi. Ce travail s’est notamment appuyé 
sur une analyse approfondie des capacités de densification, intégrant le potentiel en dents creuses, les 
divisions parcellaires et la remobilisation des logements vacants. 

Au cours de l’enquête publique, la commission d’enquête a reçu plusieurs élus, lesquels ont confirmé la 
réalité et la qualité de ce travail préparatoire. La commission souligne en effet qu’un décalage peut exister 
entre une analyse théorique « sur le papier » et la réalité du terrain. D’une manière générale, les échanges 
et investigations menés localement ont permis d’élaborer un projet de PLUi au plus près des situations 
réelles. Pour certaines communes, la commission d’enquête insiste sur la prise en considération de 
l’historique des projets d’OAP habitat. L’acquisition de foncier communal nécessaire à ces projets a parfois 
demandé plus de dix ans pour aboutir. 
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3-4-2-2 AGRICULTURE, ESPACES NATURELS ET ENVIRONNEMENT (ENAF)

La préservation des ENAF est une préoccupation majeure, notamment pour la Chambre d'Agriculture et la
CDPENAF.

• Réduction de la consommation d'ENAF : Il est demandé de réinterroger les ouvertures à l'urbanisation
et de reverser en zone A ou N (agricole ou naturelle) les secteurs ayant un impact significatif sur l'activité
agricole (fragmentation/mitage).

• Protection du foncier à fort potentiel : La Chambre d'Agriculture insiste sur le fait que l'urbanisation
affecte majoritairement les terres de catégorie 1 et 2, qui ont le potentiel agronomique le plus favorable,
et demande de réduire le prélèvement foncier sur ces terres.

• Réglementation agricole : Il est recommandé de créer des STECAL (Secteurs de Taille et Capacité Limitée)
dédiés aux activités connexes aux exploitations agricoles (comme les entreprises de travaux agricoles ou
centres d’allotement). Il est également conseillé de préciser la nature des activités autorisées en zone
agricole pastorale (AP), notamment les cayolars.

• Trame Verte et Bleue (TVB) et Zones Humides : L'Institution Adour et le SCoT soulignent l'importance de
la préservation des milieux aquatiques et humides. L'Institution Adour demande de compléter la
cartographie de la TVB. Le SCoT propose d'exclure explicitement les exhaussements et affouillements du
sol dans les zones humides en zones N et A.

La MRAe dans son avis précise que la trajectoire de consommation de 77,7 hectares d’espaces NAF 
(Naturels, Agricoles et Forestiers) n’est pas cohérente avec les objectifs de réduction du SRADDET et du 
SCoT, car l'évitement n'est pas privilégié. 

Dans son mémoire en réponse p2 (dossier administratif annexe 2 proposition de réponses aux avis PPA et 
MRAe), la CAPB apporte des réponses. 

« L’effort du PLUi est tout à fait notable au regard de la période 2011-2021 : la densité de logements avec 
consommation d’ENAF passe de 4,42 lgts/ha à 14,57 lgts/ha au total, soit des densités plus de 3 fois 
supérieures à celles constatées sur la période 2011-2021. 

Les densités moyennes en extension par bassin sont toutes supérieures à 10 logements /ha, ce qui 
correspond à la densité minimale attendue par la chambre d’agriculture. Ces dernières ont en outre été 
adaptées en fonction de l’armature territoriale en différenciant les communes polarités, des communes 
rurales, celles disposant d’un assainissement collectif ou encore celles qui sont en assainissement 
individuel. » 

Dans son avis le syndicat mixte du Scot du Pays basque et du Seignanx propose d’instaurer une « clause 
de revoyure » tous les deux ou trois ans - dans la continuité des obligations de bilan instaurées par le code 
de l’urbanisme - pour suivre de manière conjointe la consommation d’espaces naturels agricoles et 
forestiers, l’artificialisation, la production de logements, la dynamique démographique et d’emplois au 
regard des objectifs fixés dans le PLUi et dans le SCoT. La CAPB confirme qu’elle mettra effectivement en 
place un observatoire pour évaluer au fil du temps (maximum d’année en année) les effets du PLUi.  

La commission d’enquête confirme l’importance de suivre la consommation d’espaces naturels agricoles 
et forestiers. Elle souligne à nouveau le travail conséquent mené en amont par la CAPB en lien étroit avec 
les communes, visant à limiter au maximum la consommation d’ENAF. Cette démarche de concertation et 
d’analyse fine du territoire a permis d’orienter le projet de PLUi vers une préservation renforcée de ces 
espaces. Toutefois, au cours de l’enquête publique, il est apparu que le classement de certaines parcelles 



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE 

Enquête publique préalable au Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire, 

Abrogation cartes communales et Périmètres délimités des abords 

Sud Basse-Navarre (64) 

55 

mériterait d’être réexaminé, au regard de leur qualité foncière et de l’existence d’alternatives permettant 
de limiter la consommation d’espaces ENAF. 

3-4-2-3 BORDES ET BÂTIMENTS AGRICOLES

27 contributions concernent des demandes de changement de destination de bordes, granges ou bâtis
agricoles. Or, la Loi concernant ce processus a changé alors que le projet de PLUi était construit.

La Loi du 16 juin 2025 (n° 2025-541) visant à faciliter la transformation des bureaux et autres bâtiments en 
logements institue un nouveau procédé pour un changement de destination d’un bâtiment préexistant en 
zone agricole ou naturelle, alors même que le PLU ou PLUi ne l’autoriserait pas expressément. Le nouveau 
dispositif législatif prévoit qu’une dérogation soit soumise à des conditions cumulatives : 

• L’intercommunalité dans le cas du PLUi SBN

• L’avis conforme de l’une ou l’autre des commissions (CDPENAF et CDNPS) suivant que la construction
en cause est en zone agricole ou forestière.

• Il devra être démontré que le bâtiment visé a cessé d’être utilisé pour l’exercice d’une activité agricole
ou forestière depuis plus de vingt ans.

La commission d’enquête dans son PV de synthèse interroge la CAPB concernant ce changement qui 
pourrait laisser craindre une consommation importante et diffuse de consommation ENAF et un mitage. 

La CAPB dons son mémoire en réponse (p9) indique : « …  Ces commissions, présidées par le préfet, gèrent 
déjà cette question dans le cadre de l’instruction des communes en RNU et en carte communale. De fait les 
enjeux de la consommation ENAF, du mitage et de l’impact sur l’activité agricole sont au cœur de leurs 
décisions. Ainsi les instances disposent déjà d’un ensemble de critères permettant de cadrer le 
développement du mitage avec ces enjeux de préservation des terres agricoles. 

En outre les communes pourront, dans le cadre de leur avis maire à produire, se servir des critères ayant 
prévalu au recensement des granges pouvant changer de destination dans les études préliminaires à 
l’établissement du PLUi (desserte par les réseaux, qualité architecturale du bâti, accès, fin de l’activité 
agricole…etc). » 

La commission d’enquête demande également quelle cohérence sera garantie entre un bâti agricole 
transformé en résidence et un bâti agricole labellisé agritourisme ? 

La CAPB a répondu dans son mémoire en réponse que le PLUi permet de gérer une destination future 
autorisée ou non. Il ne permet pas de gérer l’usage qui sera fait du bâti agricole une fois transformé en 
logement. Au moment de la demande de permis de construire demandant le changement de destination 
du bâti agricole le demandeur devra qualifier la nature du projet soit pour un logement permanent soit 
pour un gîte qui constitue un revenu complémentaire à une activité agricole existante. C’est à la mesure 
des éléments qui seront transmis que la CDPENAF et la collectivité délivreront ou on leur dérogation. 

La commission d’enquête recommande aux services instructeurs d’exercer une vigilance particulière afin 
de prévenir toute dérive susceptible de générer de la consommation d’espace et des conflits d’usage. 
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3-4-2.4- DÉVELOPPEMENT D’ACTIVITÉS ARTISANALES OU PRODUCTIVES

Plusieurs projets de développement d’activités économiques se sont révélés lors de l’enquête et ne sont
donc pas intégrés au projet de PLUi présenté à l’enquête.

L’opportunité de les intégrer est posée dans le tableau des contributions individuelles. 

Dans son mémoire en réponse, la CAPB a répondu : « La collectivité essaiera d’intégrer autant que possible 
les projets révélés par l’enquête publique dès lors qu’ils ne portent pas atteinte à l’économie générale du 
projet et n’engendrent pas une consommation excessive d’espaces naturels ou agricoles risquant de 
fragiliser la sécurité juridique du projet. » 

La commission d’enquête recommande un examen attentif des projets d’activités artisanales et 
productives, essentielles à ce territoire, afin de soutenir durablement son développement économique. 

3-4-2-5 BIODIVERSITÉ ET PAYSAGE

Une contribution orale sur Lacarre (propriétaire reçu en permanence mais pas d’écrit) mentionne une
opportunité : un parc floral avait été développé sur la commune de Lacarre, dans un cadre naturel. Les
initiateurs, exploitant, arrêtent leurs activités. L’environnement naturel est propice au développement
d’une nouvelle activité en lien avec le patrimoine naturel.

Dans cette perspective, ils demandent l’opportunité que la constructibilité de gites, en place des serres, 
soient possibles par un changement de classement de la parcelle ? Ils soulignent toutefois les nuisances 
sonores générées par une autre activité de loisir, de sport motorisé, sur une parcelle à proximité. 

Dans son mémoire en réponse la CAPB précise : « A ce stade d’avancement de la réflexion, le PLUi signale 
une activité touristique existante sans autoriser la création de logements supplémentaires. Ce n’est qu’à la 
vue et l’expression d’un projet concret (nombre de logements, surface nécessaire au projet, gestion des 
desserte, défense incendie….etc.) que le PLUi pourrait être modifié pour permettre sa réalisation par la 
création d’un secteur de taille et de capacité limité. Cependant au vu de la proximité et des nuisances 
générées par le circuit de sport motorisé voisin, l’opportunité de développer un tel secteur se posera. » 

Dans son PV de synthèse la commission d’enquête indique que la diversification d’activité est la clé d’une 
attractivité et donc d’un développement d’une petite commune rurale. Cette demande peut-elle être 
étudiée avec la démarche de valorisation du patrimoine naturel, biodiversité et paysage ? 

Le conseil municipal d’une part et les propriétaires du château de Lacarre d’autre part, demandent une 
valorisation de ce patrimoine bâti (le château) et du patrimoine boisé associé, par le développement d’une 
activité touristique et le classement des bois. 

Ces 2 demandent peuvent-elles être le début d’un projet en faveur de la biodiversité et des paysages ? 

Dans son mémoire en réponse la CAPB précise : « Le projet de PLUi pourra évoluer pour délimiter un STECAL 
à vocation touristique autour des bâtiments du château. Le PLUi pourra, par la mise en place d’outils 
spécifiques, accompagner les projets visant à la valorisation du patrimoine et de la biodiversité par des 
classements spécifiques. Ce n’est qu’à la vue et l’expression d’un projet que le PLUi pourrait être modifié 
pour permettre sa réalisation. » 

La commission d’enquête souligne que la valorisation du patrimoine naturelle par ce type de projet est 
actuellement peu développée. Elle recommande à la collectivité une étude détaillée des potentiels afin 
d’être aussi force de proposition auprès des propriétaires et de la commune pour préciser et concrétiser 
ces divers projets. 
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3-4-2-6 RISQUES ET SALUBRITÉ

L'État et l'Institution Adour insistent sur la prise en compte des risques naturels et la gestion des 
ressources. 

• Risques naturels (Inondation/Glissement) : Le territoire est exposé au risque inondation. Les projets dans
les secteurs concernés par les OAP sectorielles doivent prendre en compte les études hydrauliques pour
éviter les risques de glissement de terrain ou d'inondation. Les STECAL à vocation touristique à Bidarray
doivent être construits en dehors de toute zone à risque inondation.

La MRAe recommande de préciser comment il a été tenu compte de la problématique des ruissellements 
dans les choix d’urbanisation. Elle recommande également de mener à terme la recherche de zones 
humides sur les secteurs sis à Iholdy, Saint-Etienne-de-Baïgorry, Urepel et Esterençuby afin d’éviter 
l’artificialisation de terrains jouant un rôle régulateur dans les ruissellements d’eaux pluviales en milieu 
urbain. 

La CAPB dans son mémoire en réponse p2 (dossier administratif annexe 2 proposition de réponses aux avis 
PPA et MRAe) indique : « Concernant la gestion des eaux pluviales, une modélisation des chemins 
préférentiels d’écoulement des eaux pluviales a été superposée aux secteurs pressentis comme à enjeu de 
développement urbain lors de l’élaboration du PLUi et a guidé le choix des élus. Une carte synthétisant ces 
données à l’échelle du PLUi sera annexée pour compléter l’information et consolider l’évaluation 
environnementale. Concernant la vérification de zone humide potentielle, les aménagements sur ces 
secteurs sont effectivement conditionnés à des investigations complémentaires. » 

La commission d’enquête souscrit à ces engagements. 

• Gestion de l'eau potable : La disponibilité en eau potable est un sujet de tension. Il est proposé que le
PLUi conditionne et programme l'urbanisation en fonction des capacités de desserte en eau potable dans
les secteurs où la tension est avérée. L’institution Adour fait la remarque que l’ouverture à l’urbanisation
est conditionnée au raccordement au réseau d’AEP mais pas à la disponibilité de la ressource.

• Assainissement : Le PLUi doit clarifier la compatibilité des zones urbanisables avec le type
d'assainissement prévu (collectif ou autonome). L’institution Adour fait la remarque que le PLUi ne donne
pas les chiffres à l’échelle sud Basse-Navarre et qu’il ne conditionne pas l’ouverture à l’urbanisation à une
capacité de traitement suffisante des eaux usées par les STEP.

La MRAe dans son avis indique que plusieurs analyses techniques clés sont jugées peu conclusives faute 
de démonstrations détaillées, notamment l’adéquation du projet avec la ressource en eau potable et les 
capacités épuratoires du territoire. Dans son mémoire en réponse (p2), la CAPB indique :  

« des solutions de sécurisation de l’eau potable ont été ou sont en cours d’études sur les communes 
déficitaires. Pour mémoire (cf. état initial de l’environnement / partie 1.2), le territoire est concerné par 
deux facteurs limitants en période de pointe à l’horizon 2040 : 
- un débit de ressource insuffisant : pour les communes concernées, les actions menées depuis 2022
induisent selon les situations un suivi continu ou ponctuel (estival) de la ressource ainsi qu’une nouvelle
interconnexion à l’étude entre les Aldudes et Urepel ;
- un volume maximal autorisé insuffisant : pour les communes concernées, les demandes de modifications
des arrêtés préfectoraux sont engagées ainsi que des suivis de la ressource.
Le PLUi tient compte de ces résultats ; et même si des solutions ont été trouvées depuis 2022 pour améliorer
la situation, l’urbanisation, dès que cela a été possible, a été différée après 2031 pour temporiser, évaluer
l’adaptation de la ressource au développement programmé (soit près de 25ha entre le développement
résidentiel et économique).



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE 

Enquête publique préalable au Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire, 

Abrogation cartes communales et Périmètres délimités des abords 

Sud Basse-Navarre (64) 

58 

Il sera de nouveau consulté la DGA Eau avant l’approbation pour intégrer toutes les données à jour au 
moment de l’approbation démontrant l’adéquation des dispositions règlementaires retenues au PLUi avec 
la capacité de la ressource. 
Il sera fait de même pour actualiser les données assainissement entre l’arrêt et l’approbation. 
Concernant la gestion des eaux pluviales, une modélisation des chemins préférentiels d’écoulement des 
eaux pluviales a été superposée aux secteurs pressentis comme à enjeu de développement urbain lors de 
l’élaboration du PLUi et a guidé le choix des élus. Une carte synthétisant ces données à l’échelle du PLUi 
sera annexée pour compléter l’information et consolider l’évaluation environnementale. » 

En complément la commission d’enquête a fait la remarque dans son PV de synthèse (p11) que les mesures 
de prudence et de planification sont évoquées mais pourraient être plus volontaristes et demande 
pourquoi ne pas introduire d’obligations complémentaires sur la ressource en eau pour les 1130 nouveaux 
logements envisagés ? 

- Cuve de récupération eau de pluie

- Superficie piscine individuelle

- Installation énergétique sur lotissement

Dans son mémoire en réponse (p4), la CAPB répond : « A ce jour, les élus communautaires et communaux 
en charge de cette question n’ont pas encore établi de stratégie visant à imposer ce type de restriction 
(piscine…etc) à l’échelle de l’ensemble de l’agglomération. Il n’a donc pas été possible de les inscrire dans 
la construction de ce premier PLUi. ».  

Compte tenu de l’enjeu, la commission d’enquête regrette qu’il n’y ait pas plus de mesures prises afin de 
limiter la consommation d’eau. 

3-4-2-7 ARCHITECTURE, PATRIMOINE ET INTÉGRATION PAYSAGÈRE

L'Architecte des Bâtiments de France (ABF) et l'État soulignent l'importance de l'insertion des projets dans
le bâti existant.

• Intégration Paysagère et Pastiche : Il convient de porter une attention forte à l'intégration paysagère
dans le tissu urbain existant, en évitant le pastiche.

• Respect du Maillage Urbain : Les projets de densification et d'extension doivent s'inscrire dans la
continuité du maillage déjà en place.

• Règles de Construction : L'insertion des programmes doit tenir compte des implantations imposées, des
gabarits, des hauteurs et de la préservation des cônes de vues.

• Préservation du Patrimoine : La Chambre d'Agriculture alerte sur les risques de conflits de voisinage liés
aux changements de destination de bâtiments isolés en espaces agricoles, suggérant de privilégier l'activité
agri-touristique dans ces cas. L'État demande une attention particulière à la conservation des éléments
architecturaux traditionnels.

Concernant le patrimoine culturel à Saint Michel, la commission d’enquête dans son PV de synthèse (p16) 
indique que la province a été fortement occupée pendant la période romaine. Plusieurs camps ont été mis 
à jour, notamment sur la commune proche de Saint Jean Le Vieux. Les fouilles sont en général entreprises 
lors de découvertes fortuites à l’occasion de travaux d’aménagement. La mise à jour de patrimoine 
historique serait une opportunité d’attractivité pour la commune. 
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Elle demande à la CAPB s’il serait possible de vérifier le signalement de patrimoine lors des excavations 
nécessaire à des travaux d’aménagements ou sur les réseaux.  S’il y a eu signalement, de préciser auprès 
de quelle autorité. 

La CAPB dans son mémoire en réponse (p10) indique : « La commune n’a pas eu connaissance d’éventuelles 
découvertes patrimoniales à l’occasion de travaux d’aménagements. Lorsque des travaux sont susceptibles 
d’impacter des secteurs de sites archéologiques des diagnostics sont organisés par les services de la DRAC 
en amont des travaux. Ces derniers estiment ensuite dans quelles conditions les travaux peuvent se réaliser 
sans impacter les sites. » 

La commission d’enquête entend la réponse de la CAPB. Elle recommande une véritable sensibilisation des 
élus puisque de nombreux aménagements sont prévus. La découverte opportune de vestige est une 
contrainte mais également une opportunité ; il est rappelé que la valorisation du patrimoine est une 
composante du PADD. 

3-4-2-8 OPÉRATION D’AMÉNAGEMENT ET DE PROGRAMMATION

Droits et informations des citoyens concernés par les OAP

Lors des permanences, des pétitionnaires impactés par des OAP ont interpellé les commissaires 
enquêteurs sur les conséquences de ces orientations sur leurs propriétés. Dans son PV de synthèse (p14), 
la commission d’enquête a demandé : Quelles-sont les conséquences pour les propriétaires de parcelles 
qui se retrouvent dans une OAP et qui ne souhaitent pas vendre. La commune peut-elle préempter ce 
foncier ? Sur quelles justifications ? A quel tarif est-il prévu d’acheter ces parcelles, sachant que certaines 
étaient classées comme urbanisables sur les cartes communales ou PLU et sont, dans ce projet de PLUi, 
classées en « agricoles » ? 

Dans son mémoire en réponse (p8), la CAPB précise : « L’implantation des secteurs OAP permet d’assurer 
une cohérence dans l’aménagement des grandes zones constructibles du PLUi afin de garantir une 
optimisation du foncier ainsi qu’une production de logements par la recherche d’une certaine densité 
voulue par l’OAP. Le classement d’un secteur en OAP n’impose nullement une obligation de vente. L’OAP 
ne fait que garantir une cohérence de l’aménagement qui pourra se faire soit par le privé, soit par la 
collectivité. La collectivité ne pourra préempter un terrain au motif que le propriétaire ne souhaite pas 
vendre ou aménager le terrain. Selon l’OAP, l’aménagement pourra aussi se faire au fur et à mesure des 
besoins du propriétaire dans le temps. La collectivité s’assurera lors de la délivrance des permis que 
l’aménagement reste cohérent avec l’OAP et la densité recherchée. En outre les schémas des OAP pourront 
aussi évoluer via des procédures de modification du PLUi. » 

La commission d’enquête recommande que l’ensemble des services instructeurs de toutes les communes 
communique de manière cohérente avec les citoyens et tienne un discours uniforme, afin d’éviter toute 
pression ou diffusion d’informations inexactes, comme cela a pu être constaté pour certains 
pétitionnaires. 

OAP sectorielles 

Biodiversité, zones humides, séquence ERC 

La MRAe alerte sur le fait que des incidences fortes liées à la biodiversité, aux zones humides et aux risques 
sont signalées, alors que la démarche d’évitement-réduction-compensation (ERC) est reportée aux futurs 
porteurs de projet. Elle demande que les études complémentaires sur les sites à enjeux forts à très forts 
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(49 sites identifiés) ne soient pas reportées au stade des projets. De même l’institution Adour dans son 
avis alerte également sur la séquence ERC et demande également l’actualisation des données des zones 
humides avant approbation. 

La CAPB n’a pas encore tous les sondages afin de savoir si la séquence ERC doit être appliquée ou non. 
L’Institution Adour demande dans quelle mesure la séquence ERC pourra être appliquée en raison de 
l’absence de données.  

La CAPB indique dans son mémoire en réponse (dossier administratif annexe 2 proposition de réponses 
aux avis PPA et MRAe) : « L’évaluation environnementale globale exposée démontre que les secteurs 
retenus (sauf coups partis devant être pris en compte de manière obligatoire et systématique par le projet) 
sont au départ et de manière globale à l’échelle du PLUi les moins impactants au regard des enjeux 
agricoles, environnementaux et répondant du mieux possible à l’extension directe des centre village. Les 
investigations menées au cours de l’élaboration n’ont parfois effectivement pas permis (temps impartis / 
saisons favorables) de mener jusqu’au bout certaines investigations quand le doute a été levé sur une 
sensibilité particulière. Ainsi pour effectivement mener à terme la démarche ERC à l’échelle du secteur de 
projet retenu, la collectivité prend cette précaution de conditionner les aménagements à des investigations 
complémentaires. Ces investigations complémentaires auront l’intérêt de lever le doute sur la potentielle 
sensibilité mise en avant mais ne remettront pas en cause le choix des secteurs retenus. » 

La commission d’enquête demande que l’ensemble des études soit porté à la connaissance du public, afin 
de déterminer si les séquences ERC devront être appliquées. Le cas échéant, la séquence devra être 
présentée de manière pédagogique, en justifiant les différentes étapes : Éviter, Réduire, Compenser. Pour 
la phase de compensation, il conviendra d’identifier clairement les parcelles concernées. 

À la suite de la remarque de l’Institution Adour, la commission d’enquête demande l’identification des 
zones humides révélées par le critère floristique et qu’elles soient représentées sur les cartes 
schématiques. Les porteurs de projets des différentes OAP devront transmettre à l’institution Adour sous 
format SIG les données utilisées dans le cadre de l’élaboration de la trame verte et bleue et celles issues 
des résultats des inventaires accomplis et en cours. 

D’autre part, dans son PV de synthèse la commission d’enquête (p21) indique que les règlements d’OAP 
sectorielles ou habitats collectifs précisent que l’aspect paysager sera intégré avec la plantation d’une haie 
voir d’un petit espace vert. Elle interpelle la CAPB : « N’est-il pas opportun d’être plus ambitieux et 
d’intégrer des petits jardins partagés potagers et/ou floristiques, projets répondant à la nécessité de 
sauvegarde d’une diversité floristique, d’une sensibilisation à l’alimentation saine, et à la création de liens 
sociaux ? » 

Dans son mémoire en réponse (p16) la CAPB indique : « Les OAP de ce premier PLUi ont pour ambition de 
proposer des aménagements qui prennent en compte nombre de problématique nouvelles pour ce 
territoire sous RNU comme l’adaptation au changement climatique, des espaces non imperméabilisés, des 
mesures de gestion des eaux pluviales, la végétalisation des aménagements. A l’occasion d’une révision 
future du PLUi, une réflexion sur la nature des logements, les façons d’habitées pourront être interrogés au 
regard du bilan qui sera dressé sur l’exécution du présent document. Dans tous les cas, en fonction du 
travail qui sera mené dans la mise en œuvre des OAP avec les bailleurs (publics ou privés) dans le cas 
d’opérations d’aménagement d’ensemble quand celles-ci seront réalisables, il pourra être étudié ce type 
d’aménagement partagés qui n’est pas contraint par les principes retenus au sein du PLUi. » 

La commission d’enquête recommande que cette approche soit mise en œuvre dès les prochains projets 
en collaboration avec les différents aménageurs. Même si le PLUi le permet, sa suggestion laisse une mise 
en œuvre plus effective des actions sur le terrain. 
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Protection des cours d’eau 

La commission d’enquête émet une réserve et demande que les OAP sectorielles appliquent le principe 
d’inconstructibilité de 6 mètres instauré au règlement de part et d’autre des cours d’eau, comme demandé 
par l’Institution Adour.  

Adaptations au changement climatique 

La commission d’enquête dans son PV de synthèse a demandé de préciser dans quelles mesures, ces 
considérations sont intégrées aux règlements d’urbanismes ? 

Dans son mémoire en réponse, la CAPB précise : 

« Les OAP en p75 consacrent un chapitre 3.4 Adaptation au changement climatique qui précise un 
ensemble de préconisations orientant la réflexion. 

Compte tenu de l’enjeu, la commission d’enquête regrette qu’il n’y ait pas de mesures plus incitatives. 

Un développement de l’emploi de matériaux de construction bio-climatiques pourraient également faire 
l’objet d’un développement de filière pour une économie circulaire et une diversification des productions. 

Echéancement des OAP pour logements 

Afin d’avoir une vision précise de la réalité du terrain, la commission d’enquête a demandé, dans son PV 
de synthèse (p. 9), pour les 44 OAP prévues à partir de l’approbation du PLUi, le nombre de logements 
effectivement lancés et la localisation de ces OAP pour lesquelles les travaux sont déjà engagées. 

La CAPB dans son mémoire en réponse (p3) indique : « Sur les 44 OAP inscrites dans le projet 11 sont déjà 
des coups partis qui bénéficient d’autorisations déjà délivrées ou en passe de l’être sur les communes de 
Ascarat, Bussunarits, Bustince, Iholdy, Irissarry, Larceveau, Ostabat, Saint-Etienne-de-Baigorry, Saint-Jean-
Le-Vieux, Saint-Jean Pied-De-Port et Suhescun. Cela représente un total d’environ 140 logements. » 

Focus sur les OAP de certaines communes p 12 à p15 du PV de synthèse 

Au regard des différentes contributions du public et à sa propre analyse, la commission d’enquête 
demande des précisions sur certaines OAP et interroge la commune et la CAPB sur des alternatives. 

ASCARAT 

La commission d’enquête s’interroge sur les deux OAP à vocation d’habitat prévues, avec des phasages 
progressifs. L’OAP bourg s’accorde avec les critères retenus pour ce PLUi. En revanche, l’OAP ouest est 
excentrée. Elle demande : « A l’occasion de cette enquête, une demande de changement de destination 
d’un bâti agricole pour une activité artisanale se situe dans une entité urbanisée. Une opération ne serait-
elle pas envisageable de combiner cette demande avec un projet d’habitat collectif sur l’autre partie de 
cette parcelle, comme projet alternatif à l’OAP ouest ? » 

Dans son mémoire en réponse, la CAPB indique : « Le projet de zonage d’Ascarat s’inscrit dans une réflexion 
globale menée par la commune qui depuis quelques années est accompagnée du bureau d’étude TEKIO 
pour travailler l’aménagement et le développement futur du bourg. Ces axes de développement ont fait 
l’objet d’une large concertation avec les habitants et ont abouti à la volonté de travailler et structurer les 
entrées ouest et sud de la commune. La proposition de travailler sur le secteur plus central pourra être 
l’objet d’une réflexion future dans le cadre d’une révision ultérieure du PLUi. » 



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE 

Enquête publique préalable au Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire, 

Abrogation cartes communales et Périmètres délimités des abords 

Sud Basse-Navarre (64) 

62 

La commission d’enquête estime que cette réponse n’est pas satisfaisante. En effet, de nouvelles 
opportunités d’aménagements, plus en adéquation avec les critères détaillés dans le PADD, méritent 
d’être étudiées voire priorisées. Le travail effectué avec le bureau d’étude sur les entrées de bourg pourrait 
être repris dans une phase d’aménagement ultérieure. 

ARMENDARITZ 

Une OAP à vocation économique et une OAP à vocation d’habitat sont prévues sur cette commune. Le 
maire a fait part à la commission d’enquête à plusieurs reprises de changement sur le projet initial 
concernant l’OAP habitat. 
La commission d’enquête demande : « Le projet initial d’un développement de l’habitat au niveau du bourg 
répondait aux critères de densification. Quelles sont les motivations pouvant justifier un nouveau projet 
éclaté et excentré ? » 
Dans son mémoire en réponse, la CAPB indique : « Le projet de zonage d’Armendarits se structure autour 
du projet porté par la commune dans le bourg.  
Les propositions d’évolutions demandées par M. le Maire ne peuvent pas être prises en comptes dans la 
mesure où les propositions de réduction de zones constructibles sont des espaces artificialisés qui ne 
peuvent justifier des extensions supplémentaires de la zone constructible sur des espaces agricoles. » 

La commission d’enquête souscrit à cette réponse. Elle rappelle en effet qu’il est important de ne pas 
fausser la comptabilisation des espaces non urbanisés en y incluant des portions de parcelles déjà 
artificialisées. 

BUSSUNARITS 

Deux OAP sont prévues sur cette commune. La structure des aménagements de cette commune est très 
éclatée. La commission d’enquête indique : « L’OAP ouest, prévue à l’échéance 2031, est isolée, sur une 
parcelle non viabilisée. Une première remarque porte sur la présence de déchets inertes en limite nord de 
cette parcelle. De plus, la parcelle envisagée pour l'OAP bourg est très vaste (<44 000m²). Même si le projet 
prévoit d'occuper qu'une portion (4 072m²) et de ne pas toucher à la ZNp (3 578m²), il y a largement assez 
de terrain pour une seconde phase en 2031. Cette alternative ne serait-elle pas une opportunité pour 
commencer à regrouper le développement autour de cet ilot de l'église, clin d’œil à l’organisation culturelle 
des villages ? 

Pourquoi ne pas envisager la phase 2 de l'OAP en continuité du lot 1 ? » 

Dans son mémoire en réponse, la CAPB indique : « Le dépôt de déchets inertes se situe dans le jardin de la 
propriété voisine qui entrepose divers matériaux et matériels. Il ne s’agit pas d’un dépôt sauvage de déchets 
inertes. 

L’OAP bourg ne prendra que 4000 m² d’une vaste prairie agricole afin de conserver l’aspect dense autour 
du bourg. Il n’a pas été possible de prévoir une seconde phase sur cette unité foncière afin de préserver les 
importants enjeux agricoles autour du bourg. » 

La commission d’enquête recommande de réexaminer cette alternative d’ici 2031. 
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IRISSARRY 

Deux OAP sont prévues sur cette commune, définie comme « bourg centre ». L’OAP nord est programmée 
pour 2026 et le projet sud, en dent creuse du bourg, pour 2031. 

La commission d’enquête demande : « Pourquoi ne pas commencer par l'OAP sud qui n’a donné lieu à 
aucune remarque dans le cadre de l’enquête publique et répond aux critères de cohérence avec le SCOT et 
le PADD ? Pourquoi ne pas envisager l'allotement sur l'ensemble de la parcelle destinée à l’OAP bourg et 
non la moitié ? Les 3405m² classés ZA ne peuvent pas être exploités car entourés d'urbanisation. » 

Dans son mémoire en réponse, la CAPB indique : » Il n’a pas été possible de commencer l’urbanisation par 
l’OAP sud pour des raisons de rétention foncière. La commune a souhaité poursuivre sa démarche de 
développement dans la continuité du lotissement communal en cours d’aménagement sur l’OAP nord.  

A l’occasion d’une prochaine révision du PLUi, le développement pourra se faire sur le secteur de L’OAP 
bourg. » 

La commission d’enquête rejoint les PPA et les pétitionnaires sur le non-respect du projet avec les objectifs 
du PLUi et du PADD. L'historique de cet aménagement, rapporté dans la réponse de la CAPB, permet à la 
commission d'émettre deux remarques : 

1/l'inertie de ce type d'aménagement est telle que lorsqu'il peut se réaliser les stratégies territoriales ont 
pu complétement changer et rendre le projet non cohérent.  

2/Cet état de fait souligne l'intérêt et l'urgence pour ce territoire de disposer d'un PLUI afin de mieux 
accompagner les communes, limiter l'inertie et garantir une meilleure cohérence. 

Les travaux de viabilisation ont débuté en début d’automne alors que l’avis des PPA était connu, que le 
foncier de l’OAP bourg venait d’être acquis. De plus, le foncier OC680 et OC566, dont une partie est prévue 
dans les travaux « dès approbation du PLUi » n’est pas encore acquis par la commune et qu’il y a une 
rétention foncière sur une des parcelles. Ce contexte aurait pu suspendre les travaux prévus. 

La commission émet une recommandation pour tenter de faciliter l'acceptation : La consultation en 
exposant ce projet aux yeux de la population et en informant les propriétaires des parcelles OC680 et 
OC566. 

La commission d'enquête recommande de reporter l'aménagement de la parcelle OC566 en 2031 comme 
cela est prévue pour la parcelle OC435. Les arguments sont de limiter l'imperméabilisation des sols dans 
ce secteur et de réexaminer à cette date d'autres opportunités répondant mieux aux critères de 
densification et de centralisation des aménagements. 

ISPOURE 

Deux OAP sont prévues. La localisation de l’OAP nord est décentrée. 

La commission d’enquête demande : « Une proposition alternative (parcelle OB307) est faite. Cette 
alternative ne répondrait-elle pas mieux aux critères de densification et d’accessibilité ? » 

Dans son mémoire en réponse la CAPB indique : « Il n’est pas possible d’intégrer cette parcelle en zone U 
car située en zone rouge inconstructible du PPRi d’Ispoure. 

Le projet de zonage mis à l’enquête publique comporte une erreur de retranscription de la zone inondable 
sur la commune d’Ispoure. En effet l’Atlas des Zones Inondable est reportée en lieu et place du PPRi. Cette 
erreur matérielle sera corrigée après l’enquête publique pour approbation du document. » 
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La commission prend note de la réponse de la CAPB, mais les études hydrauliques en cours pourront affiner 
la zone inondable et permettre éventuellement la constructibilité sur une partie de la parcelle. 

LARCEVEAU-ARROS-CIBITS 

La structure spatiale de cette commune résulte du regroupement de trois villages, Larceveau, Arros et 
Cibits. Une OAP à vocation économique est envisagée en extension d’une zone déjà aménagée pour une 
fromagerie. Une OAP à vocation d’habitat et d'activité est envisagée sur une grande parcelle agricole 
exploitée actuellement en prairie. 

La commission d’enquête demande : « Un ensemble de 3 parcelles situées en face du collège, non 
exploitées et non exploitables sont proposées par les propriétaires en alternative de la parcelle prévue pour 
le développement d’habitat, au nord du bourg. Cette alternative offre un accès sécurisé et des possibilités 
d’accès par des moyens doux, étant située au cœur du bourg. 
La petite zone d’activités prévue en continuité des habitats dans le projet, pourrait-elle être localisée sur la 
zone OAP économique ?  Le développement d’habitat mixte en face du collège ne constituerait-il pas une 
alternative plus en adéquation avec l’objectif de limiter la consommation de terre agricole exploitée, de 
sécurité d’accès, de densification ? » 
Dans son mémoire en réponse, la CAPB indique : « Le secteur à vocation économique est destiné à 
l’implantation d’activités productives, le commerce y est interdit. Par conséquent le secteur à vocation 
d’accueil commercial vise à marquer le terrain d’implantation d’un commerce dont la construction est en 
cours d’achèvement.  

Ce secteur pourrait en effet devenir le secteur de développement futur du bourg. Néanmoins, la commune 
a privilégié le foncier communal pour intégrer son projet d’implantation du commerce et de développement 
d’un secteur d’habitation. En effet, le secteur d’OAP retenu sur la commune est issu d’une réflexion menée 
avec le CREHAM et dont les principes validés en novembre 2013 ont permis à la commune de concrétiser 
ainsi sa mise en œuvre à travers le PLUi. (cf. image annexée du programme retenu en 2013). Aussi, au 
regard du projet global, Larceveau ne pouvait bénéficier que d’une surface de 2ha pour le développement 
de l’habitat. Elle a donc dû faire des choix de développement au regard de tous les espaces constructibles 
dont elle disposait dans la carte communale. » 

La commission d’enquête entend la réponse de la collectivité. 

La commission d’enquête complète : « Une autre proposition complémentaire est déposée à l’occasion de 
cette consultation du public : le développement d’habitat sur l’unité urbaine de Cibits. La distance aux 
services situés au centre du bourg serait semble-t-il similaire à une localisation de OAP prévue au nord. » 

Dans son mémoire en réponse, la CAPB indique : « Il n’a pas été possible de développer le bourg de Cibits 
dans la mesure où le projet vise à concentrer en priorité les besoins en extension autour des bourgs 
principaux pour être en adéquation avec le code de l’urbanisme et les orientations du SCOT. Il pourra 
toutefois être étudié un développement mesuré du bourg de Cibits si la proposition reste dans les objectifs 
de modération de la consommation des espaces agricoles et naturels. » 

La commission d’enquête regrette cette réponse et rappelle l’histoire un peu particulière de cette 
commune, rassemblement de trois villages. Les distances entre la grande route bordant l’OAP et le centre 
est similaire entre celle du centre de Cibits au centre de Larceveau. Pour les résidents et natifs de Cibits, 
cette proposition était une opportunité d’intégrer un peu mieux cette commune. 
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LASSE 

Une OAP est prévue. 

La commission d’enquête demande : « Une proposition alternative (parcelle OA1256) est faite. Cette 
alternative ne répondrait-elle pas mieux aux critères de densification, accessibilité, et conservation de 
terres agricoles ? » 

Dans son mémoire en réponse la CAPB indique : « Cette parcelle est en extension sur la sortie sud du bourg. 
Le choix de la commune s’est porté sur le développement d’un projet plus central en adéquation avec les 
orientations du PADD. » 

La commission d’enquête souscrit à la décision de la CAPB de ne pas étendre la constructibilité à l'entièreté 
de cette parcelle. Cette décision apparait fondée au regard des objectifs de modération de la 
consommation d’espace, exposés dans le rapport de présentation et le PADD.  

SAINT MICHEL 

Des pétitionnaires ont fait des remarques concernant l’OAP habitat. 

La commission d’enquête demande : « Pourquoi ne pas envisager de limiter l’OAP prévue à 3 ou 4 pavillons 
(sur les 7 proposés), avec un développement de part et d’autre d’une impasse, sur les parcelles OB9 et 
OB366 et l’aménagement d’une zone de retournement en bout d’impasse pour les secours potentiels ? » 

Dans son mémoire en réponse la CAPB indique : « L’établissement de l’OAP sur la commune de Saint-
Michel est issu d’une réflexion menée par la collectivité guidée par un objectif d’épaississement du bourg 
et optimisation du foncier en application des textes règlementaires guidant l’élaboration du document 
d’urbanisme. Son dessin est issu d’une proposition de découpage parcellaire et densification faite par le 
propriétaire de la parcelle OB366. La collectivité s’en est alors saisie pour l’intégrer dans le PLUi.  

Néanmoins, consciente de la multiplicité des propriétaires concernés, le principe d’ouverture à 
l’urbanisation retenu est celui d’un aménagement possible au fur et à mesure de la réalisation des 
équipements internes à la zone laissant ainsi la possibilité de réaliser les aménagements au fur et à mesure 
de la volonté de chacun à vouloir le faire. L’établissement de l’OAP ainsi effectué laisse le choix entre dans 
le cas d’une entente de l’ensemble des propriétaires à réaliser une opération d’aménagement globale ou 
dans le cas contraire à densifier le secteur au coup par coup en respectant les principes de l’OAP par chacun. 

La propriétaire des parcelles OB21 et OB9 évoque un risque d'inondation des terrains. Il est à sujet indiqué 
par la collectivité qu’une nouvelle maison est en cours d'achèvement sur la parcelle 0B8 (dans le méandre), 
une autre dans la parcelle entre l'OB505 et l'OB8. Si en 2014 la maison sur la parcelle OB22 a été inondée, 
il n'y a pas eu cependant de problème à l'arrière, dans le pré où le ruisseau à ciel ouvert absorbait les eaux 
(sur les parcelles en question OB9 et OB21 intégrées à l’OAP). Le risque a été présent de l’autre côté, côté 
rue St Esprit.  

De plus, concernant la présence potentielle de vestiges archéologique indiquée par la propriétaire des 
parcelles OB9 et OB21, il n’y a jamais eu, à la connaissance du maire de la commune ni des villageois 
interrogés, la présence de fouilles archéologiques sur ses terrains, ni de la part d'Ikuska ou ni d’autres qui 
travaillent sur la commune.  

Les aménagements envisagés pourront également répondre à rendre davantage accessible ce quartier du 
village et notamment pour les véhicules de secours qui ne peuvent actuellement pas accéder aux 
habitations situées les plus au Nord. La nouvelle voie envisagée en limite de la parcelle OB9 permettrait à 
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terme une liaison entre la rue de l'église et la rue du moulin avec un trottoir. Dans ces conditions la 
collectivité maintient les principes d’aménagement tels qu’établis au projet arrêté. «  

La commission d’enquête souscrit à cette réponse compte tenu de l’intégration des différentes 
contraintes. 

La commission d’enquête demande en complément : « Qu’en est-il des possibilités additionnelles de 
construction sur les parcelles OB34, OB470 et OB473 ? Quels sont les projets de développement 
économique pour rendre attractive la commune et justifier le besoin de logements ? » 

Dans son mémoire en réponse la CAPB indique : « La parcelle OB34 n’a pas d’accès. Créer un nouvel accès 
desservi par la rue de l’Eglise nécessiterait de démolir le garage ou d’obtenir une servitude de passage 
depuis l’impasse Xuhura, ce qui à l’horizon de 10 ans (temps du PLUi) ne semble pas réalisable après 
concertation avec les riverains. L’arrière de la parcelle OB34 est donc dans ce PLUi maintenu non 
constructible et sa densification pourra être réinterrogée ultérieurement dans un second PLUi.  

Les parcelles OB470 et OB473 constituent les espaces verts réceptionnant les eaux pluviales induit par les 
nouvelles constructions des parcelles voisines au Sud.  

Une zone d’activité communautaire est en cours d’aménagement sur le secteur dédié dans le zonage de St-
Michel permettant ainsi d’appuyer l’attractivité de cette commune (parcelles OA425 et OA1077). »  

La commission souscrit aux réponses de la CAPB. Elle recommande néanmoins une concertation avec 
l'ensemble des propriétaires pour affiner le projet et établir un échéancier. La concertation est une voie 
d'acceptabilité collective. La réhabilitation des bâtis des familles Gorin-Mirassou répondent pleinement 
aux objectifs du PLUi et peut être intégrée au projet. L'OAP donne un cadre de réflexion globale mais ne 
signifie pas une préemption du foncier. 

SAINT JEAN-PIED-DE-PORT 

Deux OAP sont prévues sur la commune. 

La commission d’enquête demande : « Pour donner suite aux inquiétudes de riverains proches des 2 OAP, 
concernant l'imperméabilisation des sols, est-il prévu une étude et des dispositions qui permettraient de 
lever ces inquiétudes ? 

Les riverains sont déjà à ce jour impactés régulièrement par des inondations, dont la fréquence, selon leurs 
dires, augmente avec l’urbanisation alentour (photos de buses cassées sur les terrains non bâtis et 
d'inondations montrées lors de la permanence). » 

Dans son mémoire en réponse la CAPB indique : « En ce qui concerne l’observation des riverains 
régulièrement impactés par les inondations, la commune précise que des travaux d’amélioration de la 
situation ont été réalisés. La conduite située sur les terrains CAMINONDO/CHAMBALLON a été supprimée. 
Un bi-pass a été créé sur le domaine public en amont. Les buses d'évacuation cités sont désormais 
inutilisées pour l'évacuation des eaux du domaine public. 

Concernant l’OAP dite Ste-Eulalie, le permis de construire a été délivré le 22/07/2025 au vu de plusieurs 
avis et notamment celui du service Assainissement/Eau potable/Eaux pluviales de la CAPB qui est favorable 
en raison de la mise en place d’une noue d’infiltration, avec un régulateur de débit à sa sortie avant un 
rejet du trop-plein dans le réseau public d’eau pluviale. La totalité des eaux de ruissellement des toitures 



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE 

Enquête publique préalable au Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire, 

Abrogation cartes communales et Périmètres délimités des abords 

Sud Basse-Navarre (64) 

67 

sera collectée via un réseau privé enterré et renvoyée vers la noue d’infiltration. Par ailleurs, le dossier Loi 
sur l’Eau déposé a fait l’objet d’un accord tacite. Ces mesures de gestion des eaux pluviales, ont pour 
objectif de limiter au maximum les rejets directs des eaux pluviales à venir. » 

La commission d’enquête souscrit à cette réponse et recommande une vigilance particulière à l’égard des 
riverains, afin de garantir que cette zone ne soit plus exposée aux risques inondation. 

SAINT MARTIN D’ARROSSA 

Deux OAP à vocation d’habitat sont prévues sur la commune. La localisation de l’OAP Est répond aux 
critères de densification au cœur d’unité urbaine. La faisabilité est néanmoins contestée ; la parcelle ne 
serait pas à vendre. 

L’OAP ouest est localisée, en limite d’urbanisation, sur une parcelle actuellement exploitée par un jeune 
éleveur. Parallèlement, plusieurs parcelles, localisées dans une unité urbanisée, font l’objet de demandes 
d’urbanisation. 

La commission d’enquête demande : « Les deux projets d’OAP pourraient-ils être revus en considérant d’un 
côté les besoins de cette commune en couronne de Saint Jean Pied de Port, et les éléments déposés lors de 
l’enquête ? » 

Dans son mémoire en réponse la CAPB indique : « Concernant l’OAP Est, il a été établi ces principes 
d’aménagement et de densité afin d'optimiser le foncier retenu en extension des espaces bâtis et proposer 
une diversification de la typologie des futurs logements conformément aux dispositions du code de 
l'urbanisme et dernière loi climat et résilience. En effet, la situation centrale de l’OAP Est et sa superficie ne 
permettent pas de conserver la constructibilité de la parcelle sans y appliquer un principe d’aménagement 
visant à rechercher une certaine densité et une mixité des logements. Une réduction de la superficie 
constructible à 1000m² priverait le village de l’optimisation du foncier mais pourrait cependant justifier 
alors de supprimer l’OAP.  

A ce stade, la commune souhaite maintenir ce cadrage offert par le PLUi et maintenir ainsi l’OAP telle 
qu’établie. 

Concernant l’OAP Ouest, le terrain appartient à une famille non agriculteur et a un projet d'aménagement 
concret que la commune souhaite là aussi continuer à accompagner.  

Néanmoins, à ce stade de la procédure et à l’analyse des demandes formulées par les pétitionnaires 
pendant l’enquête publique, il parait complexe de ne pas s’autoriser à réinterroger le zonage sans risquer 
une fragilité juridique du document à terme ; les nouvelles demandes formulées intégrant les principes 
d’épaississement et densification recherchés par les textes règlementaires en vigueur et guidant 
l’élaboration du PLUi. Elles devraient pouvoir elles aussi intégrer l’enveloppe de 1,5ha en extension des 
espaces bâtis allouée à la commune de Saint-Martin-d’Arrossa. Les choix à ce stade pour rester dans 
l’enveloppe des 1,5ha ne sont pas à ce stade, arrêtés. «  

Concernant l’OAP est, la commission d'enquête invite la pétitionnaire à se rapprocher des services 
instructeurs afin d'étudier cette proposition de disposer d'une parcelle de 1273 m² pour la construction 
d'habitation pour ses enfants. La superficie restante de 3 000 m² pourrait être conservée en zone AU au 
Nord pour une urbanisation réalisée par elle-même ou mise à disposition d'un aménageur, dans le temps. 
La priorité du projet de PLUi repose sur une densification des logements / ha. La commission d'enquête 
précise à la pétitionnaire que la superficie destinée à un projet pour ses enfants peut rester intégrée à 
l'OAP. 
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Réserve sur l’OAP ouest. Cette parcelle est exploitée (en location) par un jeune agriculteur et se trouve en 
extrémité de secteur d'extension d'urbanisation. Elle est ouverte sur des zones naturelles et agricoles.  

La commission d'enquête entend les besoins de cette commune en centre bourg. Néanmoins, cette 
parcelle ne répond pas aux critères retenus pour l'élaboration de ce PLUi et expliqués dans le PADD. 

D'autres opportunités d'aménagement, plus en adéquation avec ces critères de proximité du centre et 
d'épaississement d'urbanisation sont portées à connaissance lors de cette enquête publique (voir détail 
des contributions dans le tableau en annexe 2) pour répondre aux besoins de logements. 

De plus, la commission d'enquête demande que des études complémentaires soient menées avant 
l’approbation du PLUi afin de lever le doute sur l'accès sécurisé à cette parcelle, et l'accès à l'eau. 

La commission d'enquête émet une réserve sur ce projet d'OAP Ouest et demande à la commune et à la 
CAPB d'examiner les alternatives afin de justifier et d'affirmer les bienfondés de cette OAP. 

UREPEL 

La problématique soulevée concernant l’impact de l’imperméabilisation sur les inondations des 
habitations voisines, s’applique également à l’OAP prévue sur la commune d’Urepel. D’autres points sont 
évoqués dans le cas de cette OAP : capacité du réseau électrique et accessibilité. 

La commission d’enquête demande : « La commission soulève une interrogation supplémentaire sur la 
pollution des sols considérant les dépôts de voitures et déchets inertes sur des parcelles limites de celle 
prévue pour l’OAP (OC85, OC84, OC94), et les écoulements depuis ces parcelles vers les parcelles bâties et 
celle prévue dans le cadre du projet d’OAP ? » 

Dans son mémoire en réponse la CAPB indique : « Le dépôt de déchets inertes se situe dans le jardin de la 
propriété privée qui entrepose divers matériaux et matériels. Il ne s’agit pas d’un dépôt sauvage de déchets 
inertes. Concernant les remarques faites sur le secteur de l'OAP. L'urbanisation de cette parcelle 
n'aggravera pas la situation de la maison située en aval dans la mesure où cette dernière subit les 
débordements de la Nive. Des travaux d'aménagements ont été réalisés afin d'améliorer la situation de la 
maison. En ce qui concerne la voie de desserte, l'aménagement de l'OAP permettra de prévoir un 
élargissement de la route si nécessaire. La construction de 8 logements ne sera pas de nature à générer un 
trafic hors de proportion avec l'existant. Aujourd'hui aucune prescription ne peut être imposée concernant 
la gestion des eaux pluviales.  
Demain, le PLUi, via son règlement, imposera des mesures de gestion des eaux pluviales visant à retenir les 
eaux sur la parcelle. En outre le permis d'aménager devra faire l'objet d'une étude dite "loi sur l'eau" qui 
devra prévoir les mesures de gestion de eaux pluviales. » 

La commission d’enquête souscrit à cette réponse et souligne l’importance et l’urgence de la mise en 
œuvre d’un PLUi pour répondre à ces mesures. 

OAP thématiques 

OAP chemin de Compostelle 
Dans son PV de synthèse (p9) la commission d’enquête a demandé : « Des principes d’aménagement ont 
été définis au sein de points de vue recensés sur une carte (p 12 / OAP 3.2).  
La portée de ces points de vue serait à préciser en termes de surface géographique avec une cartographie 
plus lisible. Un des principes d’aménagement est d’interdire les accès directs au chemin de Saint-Jacques si 
le terrain à desservir peut bénéficier d’un accès sur une autre voie ouverte à la circulation. Pour ce principe, 
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nous demandons que les déplacements agricoles ne soient pas concernés afin qu’il n’y ait pas 
d’allongements de parcours qui pourraient pénaliser l‘activité agricole (augmentation des coûts de 
déplacements). 
- y aura-t-il une cartographie plus lisible ?
- est-ce que les déplacements agricoles seront finalement concernés ? »

Dans son mémoire en réponse (p3) la CAPB indique : « La cartographie de l’emprise de la zone tampon des 
Chemins de St-Jacques de-Compostelle sera reportée également sur la planche A comme élément de 
compréhension du zonage. La cartographie de l’OAP sera également affichée de manière plus précise afin 
de marquer plus clairement les espaces concernés par les cônes de vues. 
Le PLUi n’a pas la capacité de réglementer les circulations et les types de véhicules circulant sur les voies. 
Cela relève du pouvoir de police des maires.  
La limitation des accès pourrait s’exercer dans le cadre d’une autorisation d’urbanisme dont la desserte se 
ferait par le chemin de Compostelle. Dans ce cas il pourra être demander au pétitionnaire de rechercher 
une solution alternative (si elle existe). » 

La commission d’enquête souscrit à cette réponse et demande à la CAPB de bien réaliser la cartographie 
comme exposé. 

OAP « biodiversité et trames vertes et bleues » 
Cette OAP indique dans les orientations générales la valorisation de l’interface entre les espaces agricoles 
et les franges urbaines. La Chambre d’agriculture précise que cette interface arbustive doit s’implanter au 
sein des OAP et des zones urbanisées sans que la délimitation de la zone se positionne en extension sur 
des ilots agricoles. 

La commission d’enquête demande d’apporter cette précision au dossier avant approbation. 

3-4-2-9 MISE À JOUR DU CADASTRE ET DES ZONES INONDABLES

De nombreuses contributions portent sur la justesse de la délimitation du zonage inondable. La
commission demande en réponse dans son PV de synthèse (p16/17) : Un rappel de la méthode
d’élaboration de ce zonage ainsi qu’une information sur l’étude en cours.

• Comment ces zones ont-elles été délimitées ?

• Au niveau des parcelles, les zones inondables font l’objet de surfaces précises, quelle est leur degré de
fiabilité ?

2- Quelles sont les conséquences sur la constructibilité des parcelles, de la présence de ces délimitations ?
L’imprécision est remise en cause par certains propriétaires, au vu de l’historique des crues et du profil de
certains terrains.

3- Certains terrains et habitations sont inondés non pas par un cours d’eau, mais par ruissellement,
remontée de nappes qui alimentent des sources lors de forts épisodes. Comment sont intégrés ces
processus dans la délimitation ?

4- Les PPRI sont en cours de mise à jour, quel est le planning du processus ? Qu’est-il prévu sur les bassins
relevant d’un PAPI, des études hydrauliques sont-elles également prévues et à quelle échéance ? Comment
les modifications éventuelles des zones seront-elles intégrées dans le PLUi? »
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Dans son mémoire en réponse (p10) la CAPB répond : 

« 1- Lors de l’élaboration du document, la collectivité utilise l’ensembles des données mises à sa disposition 
dont elle à la connaissance via le porté à connaissance de l’Etat, mais aussi des études dont les communes 
disposent. Ainsi, selon les secteurs la donnée utilisée pourra varier. D’une manière générale la donnée de 
base consiste en un report de l’Atlas des Zones Inondables (AZI) qui porte à la connaissance un éventuel 
risque d’inondation. Un PPRi a par ailleurs été approuvé sur les communes d’Ascarat, Ispoure, Saint-Jean-
Pied-de-Port et Uhart-Cize et substitue depuis à l’AZI (Une erreur a été commise à ce sujet concernant la 
commune d’Ispoure et celle-ci sera corrigée pour l’approbation, l’AZI a été intégré au lieu du PPRi).  

2-D’une manière générale le projet évite autant que possible la constructibilité dans les zones inondables.
Cependant certaines parcelles se trouvent impactées par l’Atlas des Zones Inondables (AZI). Cette carte a
pour objectif de porter à la connaissance un éventuel risque d’inondation sans fixer de règles constructives.
Cette donnée étant moins précise (en termes de hauteur d’eau, de vitesse d’écoulement…etc) elle est
souvent contestée par les usagers. Cependant, sur les secteurs concernés, le PLUi (via son règlement – p9),
imposera des prescriptions issues des règles des PPRi concernant les implantations, la surélévation des
construction ou l’orientation des ouvertures dans l’objectif de limiter l’atteinte aux biens et aux personnes.

En outre le règlement du PLUi précise que « Les règles pourront être revues en fonction des conclusions 
d’une étude hydraulique ou toute autre étude plus précise que l’atlas des zones inondables qui pourrait 
être réalisée ultérieurement et qui définirait les conditions de constructibilité des zones étudiées » ; 
permettant ainsi l’intégration des nouvelles études sans figer la connaissance au niveau d’un zonage. 

Sur les communes disposant d’un Plan de Prévention du Risque Inondation en vigueur, c’est cette source 
qui est prise en compte et intégrer en tant que servitude d’utilité publique dont le règlement s’impose à 
celui du PLUi. En outre le règlement précise également que les modalités de constructions pourront être 
revues à l’aune de nouvelles études qui permettront de préciser la nature du risque. 

3-Comme mentionné précédemment, les secteurs dont la collectivité avait connaissance d’un risque ont
été évités. Le PLUi ne peut pas régler les problèmes de ruissellement existants dans les zones fortement
urbanisées. Toutefois, il imposera des prescriptions de rétention et de gestion des eaux pluviales pour les
nouveaux projets, règles actuellement absentes dans tout le territoire Sud Basse-Navarre.

4-Le territoire Sud Basse-Navarre dispose de 4 PPRi (Ascarat, Ispoure, St-Jean-Pied-de-Port et Uhart-Cize).
A notre connaissance l’Etat n’a pas l’intention d’en élaborer d’autres.

Dans le cadre du Programme d’Actions de Prévention des Inondations engagé par la CAPB sur le bassin 
versant de la Nive, des études hydrauliques sont en cours afin de compléter la connaissance sur les secteurs 
à fort enjeux non couverts par des PPRi. Les cartographies devraient faire l’objet d’un Porter à Connaissance 
dans le courant du 1er semestre 2026 et seront prises en compte dans le cadre de l’instruction des 
demandes d’autorisation d’urbanisme comme mentionné dans le projet de PLUi. 

Ainsi le règlement du PLUi (p9) précise que « Les règles pourront être revues en fonction des conclusions 
d’une étude hydraulique ou toute autre étude plus précise que l’atlas des zones inondables qui pourrait 
être réalisée ultérieurement et qui définirait les conditions de constructibilité des zones étudiées » ; 
permettant ainsi l’intégration des nouvelles études sans figer la connaissance au niveau d’un zonage. 

En tant que de besoin les études faisant références pourront être intégrées dans le PLUi à l’occasion de 
procédure de modifications permettant ainsi de faire apparaître les nouvelles zones inondables. » 

La commission d’enquête souscrit à l’ensemble de ces explications et reconnaît la complexité inhérente à 
l’identification et à la délimitation des zones exposées au risque d’inondation. Elle souligne que, pour une 
partie du public n’ayant pas connu d’épisodes d’inondation, ce classement peut être perçu comme une 
contrainte ou une injustice. Toutefois, l’absence d’événement passé ne saurait constituer une garantie 
d’absence de risque futur. Le zonage traduit une approche préventive fondée sur des données techniques 
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et prospectives, visant à protéger les personnes et les biens. À ce titre, la commission rappelle que les 
habitants concernés peuvent, malgré cette perception, être exposés à un risque réel d’inondation à moyen 
ou long terme. 

3-4-2-10 MOBILITÉ ET INFRASTRUCTURES

Le Conseil Départemental et le Syndicat des Mobilités se concentrent sur la gestion des flux et des accès
routiers.

• Accès aux routes départementales (RD) : Il est recommandé de limiter et mutualiser les accès aux
nouvelles OAP sur les RD. Le CD 64 exige que les aménagements nécessaires pour garantir la sécurité des
nouveaux accès soient réalisés aux frais du pétitionnaire.

• Cheminements doux : La création de cheminements doux (piétons/cycles) est demandée pour sécuriser
les déplacements le long des voies d'accès et favoriser les liaisons.

• Stationnement : Des recommandations portent sur le nombre minimum de places de stationnement par
logement (souvent au moins 1 place) et la nécessité d'intégrer du stationnement pour les deux-roues et
les cycles dans les OAP.

• Projets structurants : Le projet de PLUi limite considérablement la faisabilité de plusieurs fuseaux
envisagés pour la déviation de Saint-Jean-Pied-de-Port, nécessitant une analyse conjointe des évolutions.

Dans son PV de synthèse la commission d’enquête a demandé concernant les emplacements réservés : 

ER BID1 « Aménagement de parking » et ER IRI1, SEB5, SEB7 et SMI2 « Stationnement » : justification dans 
la mesure où il y a déjà un certain nombre de places de stationnements à proximité ? 

ER SJPP1 « Création ouvrage de franchissement de la voie ferrée » : fonctionnalité visée ? 

Avez-vous interrogé les communes sur la délimitation et objets de ces emplacements afin de valider leur 
conservation ou suppression. 

Dans son mémoire en réponse (p4) la CAPB donne des précisions : 

L’ensemble des emplacements réservés a été placé en concertation et accord avec les communes 
concernées. 

Voici les justifications complémentaires demandées : 

ER SEB5 : ER nécessaire pour l’extension du parking actuellement sous dimensionné de la maison Plaza 
Xoko 

ER SEB7 : Terrain déjà très utilisé pour les animations de la commune en guise de parking 

ER BID1 : Le cœur des animations (fêtes…etc) se passe sur le fronton de Bidarray. La situation du bourg sur 
cet éperon rend très difficile la gestion des stationnements et de la circulation, rendant nécessaire la 
réservation de cet emplacement réservé 

ER SMI2 : La commune de St-Michel est en cours d'acquisition des biens cadastrés B306 et B110. L’objectif 
est de rénover 2 appartements dans la maison Barbier, pour du logement social et de créer un atelier/dépôt 
municipal dans le hangar. 

L’emplacement réservé servira à la création d’un parking et réhabilitera une servitude de passage depuis 
la rue du trinquet et du parking (jusqu’à présent rôle rempli par la place du fronton), ce qui offrira aussi à 
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chaque maison donnant directement sur la place la possibilité d'accéder depuis le parking à leur propriété. 
La commune souhaite que la place du fronton soit dédiée à la pelote, aux jeux et rencontres. Avec la 
présence de 9 logements donnant sur la place, le fronton risque de perdre sa fonction première et devenir 
un parking. 

ER IR11 : Il s’agit de prévoir un espace de stationnement pour les besoins de la maison (aménagée en 
appartements) ainsi que pour les constructions qui viendront sur la parcelle attenante (AB61). Les voies 
communales adjacentes desservant les lieux étant très étroites et n’ayant pas d’espaces pour aménager 
du stationnement 

ER SJPP1 : Emplacement Réservé pour la création d’une potentielle passerelle (liaison douce) qui 
permettrait de franchir la voie ferrée et ainsi desservir le quartier au Nord. 

La CAPB indique que le PLUi en a tenu compte quand les OAP devaient intégrer un passage ou un 
emplacement réservé devait être délimité pour acquérir le foncier nécessaire. 

La commission d’enquête prend note de ces précisons. Elle demande également une attention particulière 
afin que les communes travaillent à l’élaboration d’un schéma doux. 

3-4-3 ANALYSE DES OBSERVATIONS CONCERNANT LES PDA

Rappel

La création des PDA autour de certains monuments historiques a été effectuée en changeant le mode de 
construction de cette enveloppe de protection. Jusqu’à la proposition de création présentée en enquête 
publique, le PDA était défini par un cercle autour du monument, d’un rayon de 500m. Toutes les parcelles 
comprises dans cette superficie étaient contraintes pour préserver la vue sur le monument et son 
intégration paysagère singulière. Le nouveau mode de délimitation consiste à englober tous les immeubles 
ou ensembles qui forment avec le monument un ensemble cohérent. Le périmètre de protection est 
la limite de l’ensemble des parcelles, incluses intégralement (Code du patrimoine). 

Proposition du projet : 

Eglise Notre Dame de l’Assomption Uhart-Cize Réduction du périmètre de protection de 82.53ha 
(803 parcelles) à 18.84ha (291 parcelles) 

Château d’Etchaux – Saint Etienne de Baïgorry 

Eglise Saint Etienne – Saint Etienne de Baïgorri 

Réduction du PDA de 108.75ha (705 parcelles) à 
36.90ha (408 parcelles) 

Eglise Saint Julien d’Antioche, Ossès Réduction du PDA de 87.44ha (356 parcelles) à 
37.90ha (239 parcelles) 

Commanderie - Irissarry 

Carrefour de la Croix 

Réduction du PDA de 83.55 ha (468 parcelles) à 
15.65ha (240 parcelles) 

Eglise de l’Assomption – Bidarray 

Pont Noblia 

118.03ha (555) parcelles à 53.26ha (268 parcelles) 
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Deux observations portent sur le PDA du château d’Etchaux : 

Les propriétaires du château Etchaux s'opposent à la réduction du PDA sur le critère de dégradation de la 
vue paysagère depuis le château par certains aménagements. 

Une habitante de la commune est venue manifester son opposition à la réduction du PDA, et rappeler que 
les deux monuments Château et Eglise font l’identité de la spécificité de la commune. 

La commission d’enquête dans son PV de synthèse a demandé : 

En quoi les projets de développement de la commune modifient la conservation ou la mise en valeur de 
ces deux monuments ? Impactent-ils l’identité paysagère de la commune ? 

La CAPB dans son mémoire en réponse a indiqué : 

Les projets de développement désignés Karrika Gaxto, Zubiatea et Etchemendy portent sur des secteurs à 
vocation d’habitat. Enchâssés ou situés en continuité d’un environnement urbain existant et dense à 
relativement dense, ils ne modifient aucunement la conservation ou la mise en valeur de l’Eglise et du 
château. Ils s’insèrent dans le tissu urbain existant. 

De plus, couverts par des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles, ces projets 
de développement sont encadrés par des principes d’aménagement, au nombre desquels figure l’insertion 
architecturale, urbaine et paysagère. Il est notamment demandé de : 

• préserver l’identité du territoire par des constructions s’inspirant des codes de l’architecture
traditionnelle de Basse-Navarre ;

• prendre en compte la proximité des éléments patrimoniaux inscrits aux monuments historiques
(Zubiatea) ;

• maintenir autant que possible le petit patrimoine existant (murets…) et les séparations public/privé
(clôtures) ;

• créer des espaces communs paysagés, des retraits paysagés ou des alignements d’arbres ;

De fait, par leur situation et leur règlementation, ces projets ne modifient pas la conservation, la mise en 
valeur des Monuments historiques. Ils n’impactent pas davantage l’identité paysagère de la commune. 

Les dispositions des OAP permettent de s’assurer que les constructions qui seront faites seront pleinement 
intégrées en termes de volumétrie, d’architecture, d’urbanisme et de paysage. 

Les projets de développement Saint Etienne de Baigorry centre (Borciriette) et Saint Etienne de Baigorry 
sud (Kurutxeta), quant à eux, portent sur des secteurs à vocation d’activité visant à renforcer la dynamique 
économique de la commune. 

Le projet Borciriette, issu du Plan local d’urbanisme de Saint Etienne de Baigorry, se situe hors des 
périmètres de protection des deux Monuments historiques. Il est distant de près d’1 km de l’Eglise et du 
château et est coupé de toute visibilité par le faubourg Est et par l’écran végétal implanté de l’autre côté 
de la voie départementale. II ne modifie donc aucunement la conservation et la mise en valeur du château 
et de l’Eglise. 
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Ce projet n’impacte pas davantage l’identité paysagère de la commune car, au regard des dispositions de 
l’OAP Saint Etienne de Baigorry centre, il est prévu de favoriser les implantations et les architectures 
inspirées des formes urbaines traditionnelles du territoire, de créer un espace paysagé et de planter une 
haie paysagère en bord de voie. Le caractère paysager du secteur est assuré assurant un défaut d’impact 
sur l’identité paysagère de la commune. 

Le projet Kurutxeta se situe au pied d’un coteau au sud du bourg historique, de l’Eglise et du château 
d’Etchauz, de l’autre côté de la route départementale. Son terrain d’assiette se situe hors de l’ensemble 
urbain historique dans la continuité des bâtiments de l’entreprise Oronos spécialisée dans la vente et la 
livraison de bois. 

Il ne modifie aucunement la conservation ou la mise en valeur de l’Eglise et du château. Sa visibilité depuis 
ces Monuments est très limitée (il faut être au 3ème étage du château, propriété privée, inaccessible au 
public, pour voir le terrain).  

La mise en valeur du château et de l’Eglise est assurée par la protection du centre historique et des points 
de vue depuis les entrées est et ouest de la commune. La création d’une zone d’activités située au sud de 
la route départementale ne vient pas altérer l’écrin patrimonial de ces 2 Monuments. 

En outre, l’OAP Saint Etienne de Baigorry sud vient conforter cette préservation en cadrant l’aménagement 
du secteur d’un point de vue architectural et paysager : 

• Favoriser les implantations et les architectures inspirées des formes urbaines traditionnelles du territoire ;

• Prise en compte la proximité avec des éléments patrimoniaux inscrits aux monuments historiques ;

• Création d’un alignement d’arbres et d’une haie paysagère en bord de route départementale ;

• Maintien de la trame naturelle existante ;

Les dispositions du PLUi complètent cette protection en classant en secteur agricole et naturelle les terrains 
entourant le projet, spécifiquement les terrains montant dans le coteau qui constitue l’écrin paysager de 
Saint Etienne de Baigorry. 

En conclusion, le projet Kurutxeta, par son implantation, les prescriptions qui le règlementent (OAP) et les 
prescriptions du PLUi qui règlementent les parcelles environnantes (classées agricoles et naturelles) 
n’impacte pas l’identité paysagère de la commune. 

La commission d’enquête estime que la collectivité a évalué tous les angles de vue et solution pour 
proposer un équilibre entre protection des éléments patrimoniaux dans un ensemble global et le 
développement de la commune.  

Les autres créations de PDA n’ont pas fait l’objet d’observations d’opposition à ce projet. 

Cependant, en terme patrimonial, des demandes de modification des abords du château de Lacarre ont 
été soumises : les propriétaires du château de Lacarre souhaitent la transformation d'une grange en 
logements touristiques (OA550, ZN 4470m²) et la commune demande un classement des bois entourant 
le château. 
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Dans son PV de synthèse la commission d’enquête interroge la CAPB (page18) : « Quels autres 
aménagements (parking ?) sont prévus dans le cadre de ce projet de tourisme ? 

Dans son mémoire en réponse, la CAPB indique : 

A ce stade de la réflexion, il n’existe pour l’instant aucun projet bien déterminé permettant de quantifier la 
nature du projet touristique, les besoins en stationnement…etc. Aussi le PLUi, via la création d’un secteur 
de taille et ce capacité limité à vocation touristique détouré autour des bâtis existants permettra leur 
évolution vers une activité touristique. Le PLUi pourra toutefois être modifier à la vue d’un projet précis 
pour permettre l’évolution du site. 

La collectivité confirme sa volonté de classer les parties boisées mentionnées afin de garantir la qualité 
environnementale du site sans obérer son potentiel de développement. 

La commission d’enquête souscrit à cette réponse de la collectivité et recommande d’accompagner la 
commune et les propriétaires à concevoir un projet de valorisation. 
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE 3 

L'enquête a mobilisé 6 794 visiteurs uniques sur le site web et recueilli 283 observations recevables, dont 
137 via le registre dématérialisé.  

Les permanences physiques ont permis de recevoir 169 personnes pour des échanges directs avec la 
commission.  

La préoccupation majeure concerne la constructibilité des terrains (130 contributions) traduisant le 
changement de stratégie d’aménagement entre les PLU et cartes communales (gestion des 
aménagements à l’échelle d’une commune) pour passer à un PLUi (gestion des aménagements à l’échelle 
de 44 communes en cherchant la complémentarité entre les communes et un équilibre du 
développement). Cette thématique concerne le second objet de l’enquête publique, l’abrogation des 
cartes communales et PLU. 

La seconde préoccupation recenser dans les contributions du public concerne l’outil « OAP habitat » (41) ; 
plusieurs points expliquent la récurrence de ce thème : un manque de compréhension des contraintes des 
propriétaires fonciers concernés si les terrains ne sont pas communaux ; la cohérence de certains projets 
d’OAP en termes de localisation ou de densité de logements ou d’accès sécurisés. Le troisième thème 
récurrent des observations concerne la transformation des granges ou bordes en résidence (27). 

Quelques demandes de constructibilité ont reçu un avis favorable dans le cadre de ce premier PLUi. Les 
avis défavorables ont été justifiés de la CAPB reposent sur l'obligation légale (loi Climat et Résilience) et le 
SCoT de réduire de moitié la consommation d'espaces naturels et agricoles. La collectivité priorise la 
densification en cœur de bourg (principe du « village sur le village ») plutôt que l'extension urbaine. Des 
obstacles techniques, comme l'impossibilité de raccordement à l'assainissement collectif ou des accès 
routiers dangereux, justifient également ces refus. S'y ajoutent le respect de la loi Montagne et la 
protection des zones sensibles, telles que les berges de ruisseaux et les continuités écologiques. Les avis 
favorables concernent des mises en cohérence et des superficies minimes. 

Les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) sont majoritairement favorables. Un certain nombre 
d’observations et de points de vigilance ont été émis. La CDPENAF et la Chambre d’Agriculture insistent 
sur la protection des terres agricoles et la densification. L’Autorité environnementale (MRAe) regrette un 
manque de justification sur le scénario de consommation foncière. Le SCoT et la MRAe insistent sur un 
recentrage impératif du développement vers les centralités pour garantir la sobriété foncière 

Le PLUi impose de réduire de moitié la consommation d'espaces naturels en priorisant la densification, 
avec un passage notable de 4,42 à 14,57 logements/ha. Dans cette perspective, il est demandé des 
densités de 10 à 15 lgts/ha dans les bourgs pour limiter efficacement l'étalement urbain. La commission 
d’enquête a demandé à la CAPB quels seraient l’optimisation de la consommation foncière en abaissant le 
seuil de l'OAP densité à 2000 m² (le seuil est de 2500m² dans le projet soumis à l’enquête publique).  

Très peu d’observation ont porté sur la création des PDA, troisième objet de l’enquête publique conjointe. 
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CHAPITRE 4 – 

ANALYSE BILANCIELLE 
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4- 1 OBJECTIFS DU PROJET ET CRITÈRES D’ANALYSE

L’élaboration du PLUi Sud Basse-Navarre a pour objectifs : 

• Organiser le développement de manière équilibrée et maîtrisée, tenant compte des
caractéristiques d'un territoire de montagne. Il vise à garantir l’équilibre territorial, en
soutenant la croissance des villages de montagne et en stabilisant le développement des
polarités dynamiques.

• Générer une croissance démographique de 0,5% par an, soit un gain de 750 habitants, d'ici
2035. Ceci implique de renforcer le dynamisme local et de fixer la population en lui
garantissant de bonnes conditions de vie.

• Fournir une offre de logements diversifiée et adaptée aux différentes populations. Une priorité
est donnée à la réhabilitation des logements inoccupés et à la revitalisation des centres-
bourgs.

• Le PLUi s'engage à tendre vers une modération de la consommation des ENAF de près de 50%
par rapport à la décennie précédente. Il vise une consommation maximale de 76 à 78 hectares
d'ENAF d'ici 2035.

• S'inscrit dans la trajectoire vers le Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à l'horizon 2050.
L'urbanisation en extension est planifiée avec des densités moyennes brutes de 14 à 15
logements par hectare pour optimiser l'espace.

• Vise le maintien et le développement de l’offre en équipements et services publics au sein de
chaque bassin de vie.

• Prévoit le développement équilibré des activités économiques par l'identification de nouveau
foncier stratégique afin de rapprocher l'emploi de l'habitat.

• Développer des solutions alternatives à la voiture.

• Préserver et valoriser le patrimoine identitaire, qu'il soit paysager (montagne, terres agricoles,
espaces naturels/forestiers) ou bâti.

• Développer un tourisme maîtrisé et durable, respectueux des identités locales.

Ces objectifs s’inscrivent en cohérence avec ceux du SCOT, du PLH, des PPRi et du Plan Climat et 
Résilience. 

L’enquête porte également sur : 

• La création des périmètres délimités des abords de monuments historiques classés ;

• L’abrogation de 22 cartes communales, de fait avec l’adoption d’un document d’urbanisme 
intracommunautaire.

Pour aider à estimer la cohérence des projets proposés et soumis à avis des Personnes Publiques 
Associées, du public et de la Commission d’Enquête, chacun de ces objectifs va constituer un « critère». 

ANALYSE BILANCIELLE
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Les propositions du projet de PLUi, de PDA sont analysées par le prisme de ces critères. Chacun est 
évaluer sur une échelle de 5 appréciations qualitatives de « très défavorable » à « très favorable ».  
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Appréciations Très 
défavorabl

e 

Défavorabl
e 

Neutre Favorable Très 
favorabl

e Critères 

Etablir un véritable centre de vie - 
revitalisation des centres-bourgs 

Modération de la consommation des 
ENAF de près de 50% - 76 à 78 
hectares d'ENAF d'ici 2035 

Limitation de la surface artificialisée - 
Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à 
l'horizon 2050 

Réaffectation de parcelle ZU en ZN ou 
ZA 

Préserver les ensembles agricole et 
naturel afin de garantir leurs 
fonctionnalités  

Innover et changer de modèle 
économique – agriculture performante

Densités moyennes brutes de 14 à 15 
logements par hectare 

Inventaire logements à réhabiliter 

Réhabilitation des logements 
inoccupés 

Production de logements sociaux 
(PLH, 50% de la production) 

Tourisme maîtrisé et durable Aucun élément de conclusion 

Favoriser un tissu économique et 
social diversifié 

Développement équilibré des activités 
économiques 

Intégrer des services d’aides à la 
personne 

Aucun élément de conclusion 

Développer et accompagner les 
moyens de mobilités alternatives à la 
voiture 

Préservation de l’environnement et de 
la biodiversité (zone humide…) 

Décliner la Trame Verte et Bleue  
Respect des continuités écologiques 

Préserver et valoriser le patrimoine 
identitaire 

Mise en compatibilité avec le SCOT – 
Plan Climat - PLH 
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4- 2 ANALYSE BILANTIELLE

4.2.1 COMMENTAIRES SUR LES PRINCIPAUX THÈMES  

Afin de justifier son analyse bilancielle, au regard de l’ensemble des remarques formulées dans ce 

rapport, la commission relève notamment les commentaires suivants : 

Commentaires sur la modération des consommations ENAF : 

La mise en œuvre d’un PLUi en remplacement des 4 PLU et 22 cartes communales permet de repenser 
la complémentarité des communes. Beaucoup de parcelles étaient fléchées comme constructibles sur 
les documents en vigueur jusqu’à leur remplacement par le PLUi. Ce changement engendre une 
incompréhension de nombreux propriétaires. Néanmoins, un document d’urbanisme n’est pas figé et 
évoluera avec les besoins. Cependant, il est nécessaire d’être conscient que notre modèle sociétal doit 
s’adapter ; le temps des pavillons unitaires sur des parcelles de plus de 2000m² permettant une 
distance avec un voisinage est révolu. Ce changement n’implique en rien la perte de propriété.  

Les demandes de constructibilité totale ou partielle de parcelles ont constitué le plus grand nombre 
d’observations (130). La plupart des demandes mentionnait un changement de classification en 
comparaison de la carte communale ou du PLU de référence. Quelques demandes de constructibilité 
ont reçu un avis favorable dans le cadre de ce premier PLUi. Les avis défavorables de la CAPB ont été 
justifiés par l'obligation légale (loi Climat et Résilience) et le SCoT de réduire de moitié la consommation 
d'espaces naturels et agricoles. La collectivité priorise la densification en cœur de bourg (principe du 
«village sur le village ») plutôt que l'extension urbaine. Des obstacles techniques, comme l'impossibilité 
de raccordement à l'assainissement collectif ou des accès routiers dangereux, justifient également ces 

Gestion durable des ressources 
énergétiques – réduction des 
consommations – Production locale 

Gestion durable de la ressource en eau 

Compenser les surfaces 
imperméabilisées par des équivalents 
perméables 

Gestion des eaux pluviales 

Délimitation des zones inondables / 
PPRi 

Economie circulaire – Valoriser 80% 
des déchets inertes  

Etude de sécurisation accès à des 
lotissements (OAP habitat) 

Consultation de la population sur les 
aménagements envisagés 
(OAP sur terrains privés) 

Suivi et évaluation du PLUi 

Création des PDA 

Abrogation des cartes communales et 
remplacement des PLU 
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refus. S'y ajoutent le respect de la loi Montagne et la protection des zones sensibles, telles que les 
berges de ruisseaux et les continuités écologiques. Les avis favorables concernent des mises en 
cohérence sur des superficies minimes. 

Le choix politique de ce PLUi a été un développement équilibré du territoire ; un travail de construction 
hectare par hectare a abouti à un projet en rupture avec les stratégies de développement antérieures 
sur la consommation foncière en nombre de logement/Ha.  

La commission d’enquête tient à souligner ces progrès de modération de la consommation foncière et 
souligne le travail minutieux d’élaboration du PLUi en ce sens. 

Commentaires sur le développement d’un tissu économique et social diversifié, équilibré : 

L’enquête publique a été l’opportunité pour des porteurs de projet de développement économique 
de soumettre un projet ou une idée. Dans son mémoire en réponse, la CAPB et les communes 
concernées ont donné un avis favorable ou proposé la délimitation de 7 STECAL (Secteurs de Taille et 
de Capacité d'Accueil Limitées) ; Ces réponses sont en cohérence avec l’objectif de développements 
économiques équilibrés et diversifiés, en complément des OAP sectorielles prévues dans le projet de 
PLUi.  

• Aldudes : Un STECAL à destination d’un hangar de bois et d’une production de dérivés pour
chauffage.

• Ascarat : Un STECAL à destination de l'artisanat pour permettre l'évolution d'un bâtiment agricole
existant vers une activité artisanale.

• Banca : Un STECAL à vocation touristique (identifié At ou Nt) créé pour régulariser l'implantation
d'une tiny house déjà existante. Un autre a été soutenu pour l’installation de mobil-home pour des
travailleurs saisonniers.

• Gamarthe : Un STECAL favorisant la construction d'un bâtiment mutualisé entre un agriculteur et des
artisans menuisiers-charpentiers.

• Lacarre : Deux STECAL pourraient être étudiés à la présentation d’un projet précis : l'un pour gérer
les installations existantes d'une activité de loisirs et l'autre pour la transformation d'une grange en
hébergement hôtelier et logements.

• Saint-Jean-le-Vieux : Un STECAL au pourtour d'un camping existant pour permettre la gestion de
l'activité sans constructions nouvelles.

Il est important de noter que pour d'autres demandes, comme à Bustince-Iriberry ou pour certains 
bâtiments de stockage à Ascarat, la CAPB a précisé que l'instauration d'un STECAL n'était pas 
nécessaire, car les projets pouvaient être autorisés directement par le règlement de la zone agricole. 

La commission d’enquête souscrit à ces avis favorables donnés à ces projets, en conformité avec les 
engagements de développement économiques équilibrés sur le territoire. 

Commentaires sur la localisation des OAP « habitat »  

Certaines OAP ont été l’objet de nombreuses observations portant sur : 
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- Leur localisation déconnectée des centres-bourgs ;
- Des craintes majeures concernent l'aggravation des inondations par imperméabilisation des

sols et la saturation des réseaux d'eau ou d'électricité ;
- L'atteinte aux terres agricoles de qualité ;
- L’inadaptation des voiries (étroitesse des voies, ponts fragiles) et les risques pour la sécurité

routière.

Ces observations amènent plusieurs commentaires : 

- Certains projets ne répondent pas aux objectifs du PADD. Cependant, certaines communes
souffrent d’un manque de disponibilité en foncier ; d’autres projets ont été pensés il y a plus
de 10 ans, délai nécessaire à l’acquisition de foncier communal. Les concepts d’aménagement
ont changé depuis et ces communes disposent de ces terrains à bâtir.

- Les avantages et contraintes de cet outil « OAP » est mal compris et certains projets souffrent
d’un manque de communication envers la population, démarche qui aurait facilité
l’acceptation, voire le soutien.

La commission d’enquête a émis plusieurs recommandations, voire réserve. 

Commentaires sur la biodiversité, la trame Verte et Bleue, les énergies vertes, la ressource en eau. 

Le projet de PLUi instaure un recul de 20m autour des berges pour tout aménagement. 

En complément, la commission d’enquête émet une réserve et demande que les OAP sectorielles 
appliquent le principe d’inconstructibilité de 6 mètres instauré au règlement de part et d’autre des 
cours d’eau, comme demandé par l’Institution Adour.  

Une OAP Trame Verte et Bleue est proposée ainsi qu’une OAP chemin de Compostelle dont la 
motivation est une protection des paysages le long d’un tronçon de ce chemin patrimonial. 

Si la motivation principale de changement de classement de foncier agricole ou urbanisable en foncier 
« N » naturel repose sur un moyen d’empêcher les aménagements, quelques observations faites 
durant l’enquête sont motivées par des arguments environnementaux : demande de classement de 
bois, de protection par l’instauration de zone Np (naturelle protégée). Des avis défavorables en 
réponse à des demandes de constructibilité sont justifiés par le maintien de continuités écologiques. 

Ce thème est par conséquent intégré au projet. Cependant, il est peu introduit dans les règlements 
d’aménagement et donc dans le quotidien des résidents. Ce manque d’ambition est regretté par la 
Commission d’enquête en compensation du développement. 

Commentaires sur la mobilité 

Les résidents en voisinage d’OAP craignent une hausse du trafic sur des routes étroites et demandent 
des aménagements pour la sécurité des piétons. 

La commission d’enquête constate que le projet n’évoque pas de nouveaux moyens de mobilité 
collectifs (aires de covoiturage, outils) en accompagnement du développement. Les solutions 
proposées dans le projet pour limiter l’usage de la voiture individuelle concernent le rapprochement 
Résidence-emplois en développant des pôles d’activités. 
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4-2-2 POINTS D’AMÉLIORATION CONCERNANT LE PLUI

L’analyse suggère des points à améliorer : La plupart des observations (souvent regroupées par 
thématiques ou par parcelles) font l'objet d'une recommandation ou d'une invitation spécifique de la 
commission d'enquête. Ces recommandations se répartissent selon les motifs suivants : 

• Respect impératif de la sobriété foncière : La commission d’enquête soutient fermement la
réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers, imposée par la loi Climat
et Résilience et le SCoT. Elle rejette systématiquement les demandes d'extension urbaine qui ne
s'inscrivent pas dans cette trajectoire de modération globale.

• Priorité à la densification et au « village sur le village » : Les recommandations privilégient une
densification des logements par hectare et une urbanisation concentrée dans les cœurs de bourg
existants. La commission suggère souvent aux pétitionnaires de présenter des projets plus denses.

• Prise en compte des contraintes techniques et de sécurité : La commission d’enquête demande des
études complémentaires (hydraulique – zones inondables), écologiques, économique, sécurité
routière pour lever les incertitudes techniques avant toute ouverture à l'urbanisation. 

• Protection de l'activité agricole et des continuités écologiques : La commission d’enquête
recommande de renforcer la biodiversité en préservant les boisements, les haies et les bandes
tampons (zones Np) le long des cours d'eau.

• Incitation au dialogue et à la concertation locale : La commission d’enquête invite régulièrement les
pétitionnaires et les élus à organiser des réunions de concertation pour mieux intégrer les projets
et minimiser les nuisances pour les riverains. Elle recommande également aux administrés de se 
rapprocher des services instructeurs pour affiner leurs projets avant la fin de validité de leurs droits 
à construire actuels. 

• Incitation à des règles sur les habitats légers en terme architecturale.

• Incitation à des règles plus ambitieuses pour la biodiversité, l’énergie, la ressource en eaux :
L’introduction innovante dans les règlements de la notion de Coefficient de Biotope par Surface,
CBS. Cet outil peut faciliter l’application du programme de densification tout en visant la
«renaturation » de l’espace urbain, même sur une commune rurale. Tous les projets sont concernés
par ces nouvelles dispositions, qu’ils soient publics ou privés.

• Dépôt de demandes formelles : En application de la loi de juin 2025, la commission invite
systématiquement les pétitionnaires à déposer une demande de changement de destination
auprès du Président de l’agglomération et des organismes compétents (CDPENAF, CDNPS).
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L’analyse montre des propositions non cohérentes avec les objectifs fixés, les objectifs des 
documents SCOT, PLH, Plan Climat : 

La commission d’enquête émet une réserve majeure concernant l'OAP Ouest de Saint-Martin-
d’Arrossa (parcelle OI1412) aux motifs de : 

1/ Une localisation décentrée : Située en extrémité de secteur, cette parcelle ne répond pas aux 
critères de proximité du centre-bourg et d'épaississement urbain définis dans le PADD. 

2/ Des doutes sur la desserte technique : La commission demande des études complémentaires pour 
lever les incertitudes sur la sécurité de l'accès routier (chemin étroit, pont ancien) et 
l'approvisionnement en eau. 

3/ L'existence d'alternatives plus cohérentes : D'autres opportunités foncières identifiées durant 
l'enquête semblent mieux adaptées aux objectifs de densification que ce projet d'extension. 

La commission d’enquête émet une « recommandation » concernant l'OAP Nord (parcelle OC435) à 
Irissarry : 

1/ Divergence avec les objectifs généraux : La commission souligne que ce projet ne répond pas aux 
critères de centralité du PLUi et du PADD, car sa localisation est décentrée et entraîne une 
consommation importante de foncier agricole. 

2/ Validation par nécessité locale : Elle accepte néanmoins le maintien de cette OAP car le projet est 
envisagé de très longue date et le foncier, appartenant à la commune, est essentiel pour répondre 
aux besoins importants en logements. 

3/ La commission recommande de différer à 2031 l’aménagement de la parcelle OC566 comme cela 
est prévu pour la OC435, parcelles qui ne sont pas communales, afin de limiter l'imperméabilisation 
immédiate et de permettre l'étude d'opportunités de densification plus centrales d'ici cette date. 
Concernant la parcelle OC680, la propriétaire, à ce jour, ne souhaite pas voir sa parcelle intégrer au 
projet. 

4-2-3 POINTS D’AMÉLIORATION CONCERNANT LA CREATION DES PDA

La création des PDA a fait l’objet de 2 observations d’opposition. La commission d’enquête 
n’émet pas de recommandation et souscrit à la réponse apportée par la CAPB. 

4-2-4 COMMENTAIRE SUR L’ABROGATION DES CARTES COMMUNALES

L’impact de l’abrogation des cartes communales s’est manifesté lors de l’enquête publique par le
nombre de demandes de constructibilité de parcelles totales ou d’extension sur l’entiéreté de la
parcelle « comme cela était mentionné sur la carte communale ».

La commission d’enquête souligne le travail rigoureux et l’engagement des collectivités pour repenser 
le développement de leur commune en considérant les objectifs de modération de la consommation 
foncière et la perspective d’un développement à l’échelle de 44 communes. 
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RÉSUMÉ DU CHAPITRE 4 

L’élaboration du PLUi Sud Basse-Navarre marque une transition majeure vers un aménagement 
territorial équilibré.  

Ce projet vise une croissance démographique de 0,5 % par an tout en garantissant le dynamisme local. 
L’objectif central est la sobriété foncière, avec une réduction de 50 % de la consommation d'espaces. 
La commission d’enquête valide cette stratégie de rupture face au modèle passé d'étalement urbain.  

Le principe du « village sur le village » impose désormais une densité de 14 à 15 logements par hectare. 
Sur 130 demandes de constructibilité, seuls un nombre limité d’entre-elles ont reçu un avis favorable 
de la collectivité. Les refus sont principalement motivés par la loi Climat et Résilience et la protection 
des terres agricoles. Des obstacles techniques, comme l'absence d'assainissement ou des accès 
dangereux, justifient aussi ces avis.  

Le développement économique est soutenu par la création de 7 STECAL pour des projets spécifiques. 

La protection de la biodiversité est renforcée par un recul de 20 m sur les berges des cours d'eau. La 
commission suggère l'ajout d'un Coefficient de Biotope par Surface pour favoriser la renaturation 
urbaine. Les trames verte et bleue sont sanctuarisées pour maintenir les continuités écologiques du 
territoire.  

En matière de mobilité, le projet mise sur le rapprochement entre l'habitat et les pôles d'emploi. Les 
riverains s'inquiètent toutefois de la hausse du trafic sur des voiries souvent étroites et fragiles. La 
commission souligne un manque d'ambition sur le développement de nouveaux moyens de transport 
collectifs.  

Des réserves et recommandations ciblent particulièrement la localisation de certaines zones 
d'aménagement. L'OAP Ouest de Saint-Martin-d’Arrossa fait l'objet d'une réserve pour son OAP Ouest. 
À Irissarry, l'OAP Nord est acceptée par nécessité locale malgré une position jugée non conforme au 
PADD.  

La plupart des observations ont généré des préconisations précises de la part de la commission 
d'enquête. Ces recommandations exigent souvent des études techniques hydrauliques ou de sécurité 
routière.  

La commission encourage vivement la concertation locale pour améliorer l'acceptation sociale des 
projets.  

Elle invite les administrés à se rapprocher des services instructeurs pour affiner leurs dossiers actuels 
d’aménagement. Ce document d'urbanisme n'est pas figé et évoluera selon les besoins futurs et 
l'occupation du sol. Ce PLUi impose finalement une adaptation de notre modèle sociétal face aux 
impératifs écologiques. 

La commission d’enquête souligne le travail rigoureux et l’engagement des collectivités pour repenser 
le développement de leur commune en considérant les objectifs de modération de la consommation 
foncière et la perspective d’un développement à l’échelle de 44 communes. 
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CHAPITRE 5- 

CONCLUSION 
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La commission d’enquête tient à souligner le travail approfondi mené en amont par la Communauté 
d’Agglomération Pays basque, en étroite collaboration avec les communes du territoire, pour 
l’élaboration du projet de PLUi Sud Basse-Navarre. Ce travail préparatoire, fondé sur une connaissance 
fine du territoire et de ses réalités locales, s’est pleinement traduit au cours de l’enquête publique par 
la cohérence globale du projet et la capacité de la collectivité à répondre de manière argumentée aux 
observations formulées. 

La démarche engagée, notamment par la priorisation de la densification avant toute extension 
urbaine, l’analyse des capacités foncières existantes (dents creuses, divisions parcellaires, 
remobilisation des logements vacants) et la prise en compte des orientations du SCoT et de la loi 
Montagne, témoigne d’une volonté affirmée de maîtriser la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers. Les échanges avec les élus rencontrés durant l’enquête ont confirmé la réalité 
et la pertinence de ce travail de terrain, permettant d’élaborer un projet de PLUi au plus près des 
situations locales et des attentes des communes. 

Par ailleurs, la commission d’enquête souligne la qualité et la complétude des réponses apportées par 
la CAPB aux avis des Personnes Publiques Associées et de la MRAe, ainsi qu’aux contributions du public. 
Le document « Annexe 2 – Proposition de réponses aux avis des PPA et de la MRAe » constitue un 
apport substantiel à la compréhension du projet. Les compléments formulés dans le mémoire en 
réponse et les réponses apportées à chacune des observations viennent utilement préciser certains 
points soulevés par la commission dans son procès-verbal de synthèse. La commission d’enquête 
estime que l’ensemble de ces éléments constitue un apport substantiel à la compréhension et à la 
lisibilité du projet. Elle recommande que ces réponses et compléments soient pleinement intégrés au 
dossier du PLUi avant son approbation, afin de compléter les documents et de permettre une meilleure 
compréhension du projet par l’ensemble des acteurs et du public. 

Les recommandations émises par la commission d’enquête s’inscrivent dans une logique 
d’amélioration et de consolidation du projet. Elles visent principalement à renforcer la lisibilité, la 
pédagogie et le caractère prescriptif du PLUi, notamment sur des enjeux majeurs tels que, la 
préservation des milieux naturels et de la biodiversité, la gestion de la ressource en eau, la prévention 
des risques l’intégration des enjeux énergétiques, ou encore l’articulation des différentes pièces du 
dossier. Ces recommandations ont vocation à parfaire un projet déjà solide, afin d’en garantir une mise 
en œuvre opérationnelle, cohérente et partagée par l’ensemble des acteurs et des citoyens. 

La commission d’enquête estime ainsi que le projet de PLUi, enrichi des compléments et ajustements 
recommandés, constitue un document structurant et équilibré, apte à accompagner le développement 
du territoire tout en préservant ses ressources, ses paysages et son identité. Elle considère que 
l’intégration de ces recommandations avant l’approbation du PLUi permettra de renforcer la qualité 
du projet et son appropriation par le public. 

5-1 RECOMMANDATIONS

PLUi – Généralités et cohérence du dossier 

Intégrer dans le dossier tous les compléments et réponses apportés par la CAPB aux observations des 
PPA, du public et de la commission d’enquête avant approbation. 

Compléter le résumé non technique avec une présentation pédagogique de la méthodologie 
d’évaluation et les mentions ad hoc (dont liste des communes concernées) soient portées à la 
connaissance du public (loi Montagne). 
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Sobriété foncière et logement 

• Maintenir la priorité à la densification (dents creuses, divisions parcellaires, remobilisation de
logements vacants) avant toute extension urbaine consommant des ENAF.

• Compléter le dossier avec un diagnostic des besoins en réhabilitation de l’immobilier de loisirs
et « UTN »

• Compléter le dossier avec un atlas par commune des capacités de densification à vocation
d’habitat et à vocation économique et il sera joint aux annexes du rapport de présentation du
PLUi.

Agriculture et préservation des terres 

• Intégrer les dispositifs complémentaires de la future charte du Parc naturel régional pour
soutenir l’activité agricole et la préservation du territoire.

• Prendre en compte les interfaces agricoles/urbaines dans les OAP biodiversité et trames vertes
et bleues, sans empiéter sur les îlots agricoles.

• Adapter les règles du PLUi pour permettre aux activités artisanales et productives essentielles
de se développer, soutenant le développement économique du territoire.

• Identifier les zones d’intérêt paysager ou agro-écologique et préciser les obligations de
préservation ou d’entretien dès maintenant et non pas à la prochaine évolution.

• Dans les cas de reclassification de foncier A, agricole, en N, naturel, garantir l’inconstructibilité
de ces terrains, la commission d’enquête recommande à la CAPB de vérifier que cette
reclassification ne remettra pas en cause les besoins des exploitants.

Environnement et biodiversité 

• Modifier le règlement dès lors que des zones humides effectives auront été répertoriées à
l’échelle du territoire, le PLUi pourra faire l’objet d’une modification afin de les identifier au
titre de l’article l.151-23 du Code de l’Urbanisme.

• Modifier le règlement afin d’interdire les exhaussements et affouillements sur les zones
sensibles.

Gestion de l’eau 

• Renforcer la prise en compte de la préservation de la ressource en eau sur l’ensemble du
territoire, pas seulement dans les communes en tension.

• Renforcer le règlement afin qu’il puisse jouer aussi un rôle prescriptif et pédagogique, en
intégrant des dispositions concrètes favorisant l’infiltration de l’eau dans les sols, afin de
préserver la disponibilité de la ressource en eau.

• Porter à connaissance les résultats des études complémentaires et de modifier le PLUi pour
intégrer les dispositions et études hydrauliques en conséquence.
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• Mener une réflexion sur la gestion des eaux pluviales, y compris pour compenser les surfaces
imperméabilisées par des équivalents perméables.

• Annexer au PLUi une carte de synthèse des chemins préférentiels d’écoulement des eaux
pluviales, afin de compléter l’information du public et de renforcer l’évaluation
environnementale.

• Compléter les données sur l’assainissement non collectif.

OAP 

• Assurer la cohérence entre les OAP et les différentes études, notamment pour les zones
sensibles et les espaces naturels.

• Identifier les zones humides identifiées par le critère floristique et qu’elles soient représentées
sur les cartes schématiques. Les porteurs de projets des différentes OAP devront transmettre
à l’Institution Adour sous format SIG les données utilisées dans le cadre de l’élaboration de la
trame verte et bleues et celles issues des résultats des inventaires accomplis et en cours.

• Porter à connaissance du public les résultats des études relatives aux OAP et aux risques
d’inondation.

• Identifier clairement les parcelles pour les séquences ERC et présenter la séquence de manière
pédagogique (Éviter, Réduire, Compenser).Pour la phase de compensation, il conviendra
d’identifier clairement les parcelles concernées.

• Mettre en place, dans les OAP, des objectifs de logement social réalistes en fonction de la taille
des opérations et des capacités des bailleurs sociaux.

• OAP « biodiversité et trames vertes et bleues » : apporter des précisons dans les orientations
générales la valorisation de l’interface entre les espaces agricoles et les franges urbaines. Cette
interface arbustive doit s’implanter au sein des OAP et des zones urbanisées sans que la
délimitation de la zone se positionne en extension sur des ilots agricoles.

Irrissary – OAP Nord 

• La commission d'enquête recommande de reporter l'aménagement de la parcelle OC566 en
2031 comme cela est prévue pour la parcelle OC435. Les arguments sont de limiter
l'imperméabilisation des sols dans ce secteur et de réexaminer à cette date d'autres
opportunités répondant mieux aux critères de densification et de centralisation des
aménagements.

Iholdy 

• La commission d’enquête demande d'intégrer la superficie manquante en constructible pour
réaliser une voie d’accès aux deux OAP Est et Ouest séparées par la zone naturelle de la
parcelle ZC131. En effet, cette alternative ne serait pas plus impactante en termes
d'imperméabilisation à court terme (aménagement sur ces 2 OAP), plus sécurisante et
pratique pour les usagers qu'une zone de retournement, sur l’OAP toujours source de conflit
d'usage indépendamment de la règlementation. De plus, cela pourrait être l'opportunité
d'aménager une voie de mobilité douce (piéton) entre les deux aménagements, voire tout
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autour aux bénéfices du bien-être des résidents (promenade, animaux de compagnie, ...). Dans 
un futur, cette zone N, centrale, pourrait évoluer ou pour du bâti ou pour un lieu de verdure 
en centre d'urbanisation. Quel que soit le projet, ces accès voitures et piétons seront 
nécessaire. Ces modifications pourraient être intégrées avant approbation du PLUi. 

Énergie et climat 

• Expliquer l’articulation entre la cartographie des ZAEnR, le PLUi et le PCAET du Pays basque.

• Modifier le PLUi pour intégrer les Zones d’Accélération des Énergies Renouvelables (ZAER)
après validation départementale.

• Permettre, de manière encadrée, la réalisation de toitures végétalisées et de façades en bois
naturel, avec autorisation au cas par cas par les services instructeurs.

Suivi et évaluation 

• Renforcer les indicateurs pour garantir que les orientations du PADD se traduisent
effectivement dans les politiques publiques.

• Mettre en place un suivi régulier de la consommation d’ENAF, de l’artificialisation, de la
production de logements et de la dynamique démographique et économique et instaurer une
« clause de revoyure » tous les 2 à 3 ans pour évaluation.

Cas par cas 

La commission d'enquête recommande à la CAPB de prendre en compte les 236 réponses au cas par 
cas, précisées dans l’Annexe2. 

5-2 RESERVES

1/ OAP ouest à Saint Martin d’Arrossa : 

La commission d'enquête entend les besoins de cette commune en centre bourg. Néanmoins, 
cette parcelle ne répond pas aux critères retenus pour l'élaboration de ce PLUi et expliqués dans 
le PADD. 
D'autres opportunités d'aménagement, plus en adéquation avec ces critères de proximité du 
centre et d'épaississement d'urbanisation sont portées à connaissance lors de cette enquête 
publique (voir contributions ci-dessous) pour répondre aux besoins de logements. 
De plus, la commission d'enquête demande que des études complémentaires soient menées avant 
l’approbation du PLUi afin de lever le doute sur l'accès sécurisé aux parcelles sur lesquelles ce 
projet d’OAP est envisagé, et La commission d’enquête émet une réserve à l'accès à l'eau. 
La commission d'enquête émet une réserve à ce projet d'OAP ouest et demande à la commune 
et à la CAPB d'examiner les alternatives afin de justifier et d'affirmer les bienfondés de cette 
OAP. 

2/ Corriger le règlement pour les clôtures en zones A et N : hauteur limitée à 1,20 m, posées à 30 cm 
du sol, sans constituer de piège pour la faune. 
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3/ Corriger le règlement pour les OAP sectorielles : reprendre le principe d’inconstructibilité de 6 
mètres de part et d’autre des cours d’eau   

4/ Intégrer le PPRI d’Ispoure dans le dossier. 

5/ Mettre à jour l’arrêté figurant en annexe du PLUi relatif aux OLD (cf arrêté préfectoral du 
17/07/2025 entrée en vigueur le 15/09/2025) pour la prise en compte des risques. 

Deux annexes sont jointes à ce rapport : 

Annexe 1 : désignation de la commission d’enquête, prescription de l’enquête publique, avis d’enquête 

publique, publicités, certificats d’affichage, PV de synthèse et mémoire en réponse. 

Annexe 2 : intégralité des observations du public avec la réponse de la CAPB et les avis de la 

commission d’enquête. 

Les 3 avis motivés par la commission d’enquête font l’objet de trois documents distincts, et joint à ce 

dossier, pages suivantes. 

Bidart, le 31 décembre 2025 

Les membres de la commission d’enquête 

Anne Littaye Marion Thenet André Villemur 

Présidente Membre Membre 
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AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE POUR LES 

RAISONS MOTIVÉES EXPOSÉES SUR LE PLUI SUD 

BASSE-NAVARRE 

Contexte 

Le Plan Local d’Urbanisme Infra-communautaire (PLUi) est un document administratif réglementaire 
qui établit un projet global d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 

Il fixe en conséquence les règles générales d’utilisation du sol, sur les différentes composantes du 
territoire : mobilités, habitat, développement économique, espaces verts, paysages, environnement, 
patrimoine, etc. 

Il vise à dessiner le futur visage du territoire et à co-construire un véritable projet de territoire avec 
l’ensemble des acteurs concernés et des habitants. 

Le PLUi Sud Basse-Navarre a été élaboré en suivant une démarche de concertation assurant une 
participation active des élus communaux, des services municipaux et des habitants des 44 communes 
concernées.  

Le PLUi facilite à l’échelle du territoire la mise en œuvre des démarches SRADDET, SCOT, PCAET, PLH. 

Objet de l’enquête 

L'enquête publique porte simultanément sur trois sujets distincts : 

• Le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme infra-communautaire (PLUi) Sud Basse-
Navarre composé de 44 communes ;

• Le projet de création de cinq périmètres délimités des abords (PDA) autour des 8 Monuments 
historiques suivants : l’Eglise de Notre-Dame de l’Assomption et le Pont Noblia à Bidarray, la 
Commanderie et la Croix de carrefour à Irissarry, l’Eglise Saint-Julien d’Antioche à Ossès, le 
Château d’Etchaux et l’Eglise Saint-Etienne à Saint-Etienne-de-Baïgorry et l’Eglise Notre-Dame 
de l’Assomption à Uhart-Cize ;

• Le projet d’abrogation des 22 cartes communales (CC) en vigueur sur les communes d’Anhaux, 
Armendarits, Ascarat, Bunus, Caro, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, 
Lacarre, Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-Vieux, 
Saint-Just-Ibarre, Saint-Martin-d’Arrossa et Uhart-Cize.

La démarche de l'enquête est de permettre l’information et la participation effective du public, ainsi 
que la prise en compte des intérêts des tiers.  
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Le Plan Local d’Urbanisme infra-communautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre vise à organiser le 
développement du territoire de manière équilibrée et maîtrisée, en tenant compte des spécificités du 
territoire de montagne.  

Les ambitions majeures incluent le renforcement du dynamisme local et le maintien de la population 
grâce à la garantie de bonnes conditions de vie.  

Pour l'habitat, l’objectif est d’offrir une gamme de logements diversifiée et d'intégrer la réhabilitation 
des logements inoccupés, contribuant ainsi à la revitalisation des centres-bourgs. 

Le PLUi prend en compte les problèmes de mobilité en favorisant des solutions alternatives à la voiture 
particulière et un maillage adapté.  

Une priorité est donnée à la préservation et à la valorisation du patrimoine identitaire, qu’il soit 
paysager (notamment les paysages de montagne et les terres agricoles) ou bâti, ainsi qu’à 
l’encadrement d’un tourisme durable et respectueux des identités locales. 

Le scénario démographique retenu par les élus vise à enrayer la perte de population et à garantir une 
armature territoriale équilibrée, en prévoyant la production de 1 135 logements pour accueillir 750 
habitants supplémentaires d'ici 2035. Pour atteindre cet objectif, la densification est une priorité : la 
densité moyenne brute dans les secteurs d’extension urbaine passera de 4,42 lgts/ha à 14–15 lgts/ha, 
soit plus de trois fois la densité observée précédemment. 

Concernant la modération de la consommation foncière, le projet s'aligne sur la Loi Climat et 
Résilience, le SRADDET et le SCoT, réduisant la consommation annuelle d’Espaces Naturels, Agricoles 
et Forestiers (ENAF) de 14–15 ha à 7–8 ha par an d'ici 2035.  

La stratégie repose sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), structuré 
autour de trois axes : préservation des ressources, soutien à la population et modèle de 
développement.  

Enfin, les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) :  sectorielles et thématiques 
(Densité, Chemin de Saint-Jacques de Compostelle, Trame Verte et Bleue), renforcent cette approche 
d'urbanisme de projet tout en garantissant la compatibilité du document avec les objectifs supérieurs 
(SCoT, PLH). 

Par délibération en date du 19 juin 2021, la CAPB a prescrit l’élaboration du PLU intra-communautaire 
Sud Basse-Navarre qui a été arrêté le 21 juin 2025. 

Une concertation préalable du public a été organisée par la CAPB, avec plusieurs moyens de 
communication, enregistrement des observations et des réunions publiques ont été organisées. 

Le projet de PLUi a été notifié pour avis aux Personnes Publiques Associées et aux 44 communes en 
juin 2025 . 

Cadre juridique 

L’élaboration du PLUi est encadrée par le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L151-1 à L153-
60 et R151-1 à R153-22.  

L'enquête publique elle-même est soumise aux dispositions du Code de l’Environnement, y compris 
les articles L123-1 à L123-19 relatifs à la procédure d'enquête.  



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE 

Enquête publique préalable au Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire,  

Abrogation cartes communales et Périmètres délimités des abords 

Sud Basse-Navarre (64) 

 

 

Rapport d’enquête 

 

97 

L'élaboration du PLUi SBN a été prescrite par la CAPB le 19 juin 2021, après avoir obtenu une 
dérogation préfectorale, le 4 mai 2020, permettant l'élaboration de PLUi infra-communautaires, suite 
à la loi ALUR de 2014. 

 

Déroulement de l’enquête 

La commission d’enquête a été désignée par le Tribunal Administratif de Pau en date du 29 juillet 2025 
sous la référence E25000067/64. 

Madame Anne LITTAYE a été nommée en qualité de présidente de la commission d’enquête, Madame 
Marion THENET et Monsieur André VILLEMUR en tant que membres titulaires et Madame Anne 
SAOUTER en tant que membre suppléant, en vue de procéder à l’enquête publique unique. 

Conformément aux dispositions de la décision de prescription de l’enquête publique par délibération 
du Conseil communautaire le 19 juin 2021 et arrêté le 21 juin 2025, l’enquête publique s’est déroulée 
du lundi 27 octobre 2025 au lundi 1er décembre 2025. 

Neuf permanences ont permis aux commissaires enquêteurs de recevoir le public et des élus qui le 
souhaitaient. 

 

Pendant toute la durée de l’enquête, les pétitionnaires ont pu consigner leurs observations et 
propositions, et les adresser à la commission d’enquête : 

• Par courrier, au siège de l’enquête publique, à l’adresse : Madame la Présidente de la commission 
d’enquête - Enquête publique unique portant sur le PLUi Sud Basse-Navarre, les 5 PDA et l’abrogation 
de 22 cartes communales, Maison de la Communauté - Pôle Garazi-Baigorri, Lutxiborda, 64220 Saint-
Jean-le-Vieux ; avec la mention [NE PAS OUVRIR] ; 

• Par courrier électronique à enquete-publique-6658@registre-dematerialise.fr, en indiquant 
comme objet : « Enquête publique unique PLUi SBN-PDA-Abrogation CC » ; 

• Sur les registres d’enquête communs aux trois procédures (papier et dématérialisé) : 

. Via un registre papier, à feuillets non mobiles, constitutif du dossier d’enquête et mis à 
disposition dans chacun des 7 lieux de l’enquête (Pôle Garazi-Baigorri, Pôle Iholdi-Oztibarre, mairie de 
Larceveau, mairie de Baigorri, mairie des Aldudes, mairie de Bidarray et mairie de Lecumberry) ; 

. Par voie électronique sur le registre dématérialisé : https://www.registre- 
dematerialise.fr/6658. 

 

L'ensemble des observations et propositions du public (formulées dans les registres d’enquête papiers, 
reçues par courriers postaux ou électroniques) étaient consultable sur le registre dématérialisé. 

Les conditions de déroulement de l’enquête ont respecté la législation et la réglementation en vigueur 
sur les avis de publicité dans la presse locale, l’affichage auprès des panneaux dans les 44 mairies et 
au siège de la CAPB. Les certificats d’affichage des 44 communes et de la CAPB attestent du maintien 
de l’affichage durant toute la durée de l’enquête (Cf. en annexe 1). 

Conformément aux dispositions de l’article R-562-8 du code de l’environnement la commission 
d’enquête a notifié la synthèse des observations du public dans son Procès-Verbal de synthèse le 8 
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décembre 2025 à la Communauté d'Agglomération Pays basque, auprès de Marie Antigny-Huleux et 
Jérôme Arhancet. 

La CAPB a transmis son mémoire en réponse le 19 décembre 2025. 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet. 

Le projet de PLUi, d’abrogation des documents d’urbanismes en vigueur jusqu’à approbation du 
PLUi et de la création des PDA ont suscité un réel intérêt de la part du public : 

• 6 794 visiteurs uniques ont consulté le site web,

• 351 visiteurs ont téléchargé au moins une fois un des documents, avec au total 537 documents
téléchargés,

• 169 personnes ou groupes de personnes sont venus rencontrer la commission durant les
permanences.

L'enquête publique a donné lieu à 283 observations : 

• 72 personnes ont consigné dans le registre d'enquête papier

• 22 courriers ont été envoyés ou déposés en mairie

• 52 courriers mails

• 137 observations sur le registre dématérialisé

Cela représente 208 requêtes différentes. Certains contributeurs ont répété leur demande ou l’ont 
complétée au fil de l’enquête en déposant plusieurs documents. De plus, lorsque plusieurs personnes 
ont abordé un même sujet, celui-ci a été comptabilisé comme 1 requête. 

Le plus grand nombre des contributions (130) concerne des demandes de constructibilités de terrains. 
Pour nombre d’entre eux, ils étaient classés comme constructibles sur les cartes communales ou PLU 
en vigueur et deviennent « non constructibles » dans le projet de PLUi, pour répondre aux objectifs de 
limitation de consommation de terres agricoles, de densification et d’accessibilité spécifique au 
logement par des Opérations d’Aménagement et de Programmation sectorielles, OAP. 

La deuxième préoccupation exprimée par le public concernait les OAP dédiées à l’habitat (41). Le projet 
de PLUi compte 44 OAP à destination d’habitat soit individuel pavillonnaire, mixte (logements accolés) 
ou collectif (plusieurs logements dans un seul bâtiment). 

Observations des Personnes Publiques Associées 

En juin 2025, le projet de PLUi a été notifié aux 44 communes et aux Personnes Publiques Associées. 

43 communes ont donné un avis favorable et 1 commune un avis tacite, réputé donc favorable. 
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En complément de la MRAe, 10 organismes publics ont exprimé un avis sur le projet de PLUi et des 
PDA (voir détail dans dossier administratif) :  

• Des avis favorables assortis de réserves ou recommandations :

La Commission départementale de la préservation des espaces naturels agricoles et forestiers 
(CDPENAF) et la Chambre d’Agriculture des Pyrénées-Atlantiques émettent des avis favorables avec 
des observations, insistant sur la protection des terres agricoles et la nécessité d’augmenter la densité 
de construction pour limiter la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF). 

Le Syndicat Mixte du SCoT Pays basque & Seignanx et le Syndicat des Mobilités Pays basque-Adour 
soulignent l’importance de recentrer le développement dans les centralités pour améliorer la sobriété 
foncière et les mobilités. 

En résumé, l'avis de la MRAe conclut que le dossier n'a pas réussi à justifier que le scénario choisi est 
le moins impactant pour l'environnement, notamment en matière de consommation foncière, et que 
plusieurs analyses techniques importantes (eau, assainissement, risques) nécessitent des 
compléments de démonstration pour garantir la faisabilité et la soutenabilité du projet. 

• Ou pas d’avis formel avec un ensemble d’observations (PLH, Institut Adour, ARBF).

L’Institution Adour émet une analyse technique sans avis formel, se concentrant sur les enjeux liés à la 
ressource en eau et aux milieux aquatiques. 

Le Syndicat mixte PNR Montagne Basque n'a pas d'observation particulière à formuler. 

L’Etat (DDTM) a explicitement demandé la publication d’un mémoire en réponse et son ajout aux 
documents d’enquête. 

Après s’être rendu sur place, avoir étudié le dossier, s’être tenu à disposition du public, avoir étudié 
les observations écrites formulées par le public, des Personnes Publiques Associées (PPA) et avoir 
étudié le mémoire en réponse du PV de synthèse et enfin avoir procédé à sa propre analyse, la 
commission d’enquête :  

Constate que : 

• La CAPB, compétente en matière d’urbanisme, souhaite réaliser un projet d’élaboration du plan local
d’urbanisme infra-communautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre composé de 44 communes.

• L’information du public a été conforme aux textes réglementaires en vigueur.

• Le dossier présenté à l’enquête publique était complet et réglementaire.

• L’enquête s’est déroulée de façon satisfaisante.

• La prescription de mise à l’enquête de ce projet a été intégralement respectée.

Considère que : 

• Les informations transmises par la collectivité étaient suffisantes.

• Le projet vise à préserver les ressources en maintenant son caractère agricole, en préservant son
capital naturel, ses grandes entités paysagères caractéristiques et en sécurisant sa ressource en eau ;
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•  Le projet vise à dynamiser les villes et les villages, à organiser leurs complémentarités en maintenant,
voire renforçant l’attractivité démographique sur l’ensemble du territoire, en garantissant une offre
d’équipements et de services satisfaisante pour l’ensemble de la population, en accompagnant un
développement économique équilibré et diversifié, moteur d’attractivité permettant de garantir une
densité de population croissante ;

• Le projet vise à interroger et réorienter ses modèles de développement en, notamment, élaborant
une stratégie foncière mise au service d’un projet territorial durable en exigeant la qualité des futurs
aménagements et continuer ainsi à affirmer le (fort) caractère identitaire du territoire, en garantissant
une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre en logements sur tout le territoire, en réduisant la
vulnérabilité des populations et des biens face aux risques et nuisances ;

• L'avis des PPA et des organismes associés ne remettent pas en cause le projet mais donnent des
recommandations pour parfaire le dossier et font état de remarques dont la CAPB a tenu compte.

• La commission d’enquête a été associée à la préparation de l’enquête.

• La commission d’enquête a procédé au dépouillement des observations puis a traité et a analysé
l’ensemble des thématiques évoquées.

• La commission d’enquête a formulé un ensemble de questions en complément.

• Des engagements ont été pris par la CAPB, dans le dossier et dans le mémoire en réponse.

• Des propositions d’amélioration pourront être intégrées à la version finale du projet.

En conséquence, au regard des considérations sur le déroulement de l’enquête, rappelées ci-avant, 
et aux conclusions de l’analyse bilancielle des différents thèmes qui ont été analysés, la commission 
d’enquête constate que les avantages présentés l’emportent sur les inconvénients et donc se 
prononce en faveur de la mise en œuvre du projet de PLUi. 
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La commission d’enquête émet un 

 AVIS FAVORABLE  

Au Plan Local d’Urbanisme Infra-communautaire Sud Basse-Navarre 

Cet avis favorable est assorti de 5 réserves 

1/ OAP ouest à Saint Martin d’Arrossa : 

La commission d'enquête entend les besoins de cette commune en centre bourg. Néanmoins, 
cette parcelle ne répond pas aux critères retenus pour l'élaboration de ce PLUi et expliqués dans le 
PADD. 

D'autres opportunités d'aménagement, plus en adéquation avec ces critères de proximité du centre et 
d'épaississement d'urbanisation sont portées à connaissance lors de cette enquête publique (voir 
contributions ci-dessous) pour répondre aux besoins de logements. 

De plus, la commission d'enquête demande que des études complémentaires soient menées avant 
l’approbation du PLUi afin de lever le doute sur l'accès sécurisé aux parcelles sur lesquelles ce projet 
d’OAP est envisagé, et La commission d’enquête émet une réserve à l'accès à l'eau. 

La commission d'enquête émet une réserve à ce projet d'OAP ouest et demande à la commune et à 
la CAPB d'examiner les alternatives afin de justifier et d'affirmer les bienfondés de cette OAP. 

2/ Corriger le règlement pour les clôtures en zones A et N : hauteur limitée à 1,20 m, posées à 30 cm 
du sol, sans constituer de piège pour la faune. 

3/ Corriger le règlement pour les OAP sectorielles : reprendre le principe d’inconstructibilité de 6 
mètres de part et d’autre des cours d’eau   

4/ Intégrer le PPRI d’Ispoure dans le dossier. 

5/ Mettre à jour l’arrêté figurant en annexe du PLUi relatif aux OLD (cf arrêté préfectoral du 
17/07/2025 entrée en vigueur le 15/09/2025) pour la prise en compte des risques. 
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Cet avis favorable est assorti de recommandations 

La commission d’enquête formule les recommandations suivantes afin de parfaire le dossier : 

Recommandations N° 1 :  PLUi – Généralités et cohérence du dossier 

• Intégrer dans le dossier tous les compléments et réponses apportés par la CAPB aux
observations des PPA, du public et de la commission d’enquête avant approbation.

• Compléter le résumé non technique avec une présentation pédagogique de la méthodologie
d’évaluation et les mentions ad hoc (dont liste des communes concernées) soient portées à la
connaissance du public (loi Montagne).

Recommandations N° 2 : Sobriété foncière et logement 

• Maintenir la priorité à la densification (dents creuses, divisions parcellaires, remobilisation de
logements vacants) avant toute extension urbaine consommant des ENAF.

• Compléter le dossier avec un diagnostic des besoins en réhabilitation de l’immobilier de loisirs
et « UTN »

• Compléter le dossier avec un atlas par commune des capacités de densification à vocation
d’habitat et à vocation économique a été établi et il sera joint aux annexes du rapport de
présentation du PLUi.

Recommandations N° 3 :  Agriculture et préservation des terres 

• Intégrer les dispositifs complémentaires de la future charte du Parc naturel régional pour
soutenir l’activité agricole et la préservation du territoire.

• Prendre en compte les interfaces agricoles/urbaines dans les OAP biodiversité et trames vertes
et bleues, sans empiéter sur les îlots agricoles.

• Adapter les règles du PLUi pour permettre aux activités artisanales et productives essentielles
de se développer, soutenant le développement économique du territoire.

• Identifier les zones d’intérêt paysager ou agro-écologique et préciser les obligations de
préservation ou d’entretien dès maintenant et non pas à la prochaine évolution.

• Dans les cas de reclassification de foncier A, agricole, en N, naturel, pour garantir
l’inconstructibilité de ces terrains, la commission d'enquête recommande à la CAPB de vérifier
que cette reclassification ne remettra pas en cause les besoins des exploitants.

Recommandations N° 4 :  Environnement et biodiversité 

• Modifier le règlement dès lors que des zones humides effectives auront été répertoriées à
l’échelle du territoire, le PLUi pourra faire l’objet d’une modification afin de les identifier au
titre de l’article l.151-23 du Code de l’Urbanisme.

• Modifier le règlement afin d’interdire les exhaussements et affouillements sur les zones
sensibles.

Recommandations N° 5 :  Gestion de l’eau 

• Renforcer la prise en compte de la préservation de la ressource en eau sur l’ensemble du
territoire, pas seulement dans les communes en tension.

• Renforcer le règlement afin qu’il puisse jouer aussi un rôle prescriptif et pédagogique, en
intégrant des dispositions concrètes favorisant l’infiltration de l’eau dans les sols, afin de
préserver la disponibilité de la ressource en eau.
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• Porter à connaissance les résultats des études complémentaires et de modifier le PLUi pour
intégrer les dispositions et études hydrauliques en conséquence.

• Mener une réflexion sur la gestion des eaux pluviales, y compris pour compenser les surfaces
imperméabilisées par des équivalents perméables.

• Annexer au PLUi une carte de synthèse des chemins préférentiels d’écoulement des eaux
pluviales, afin de compléter l’information du public et de renforcer l’évaluation
environnementale.

• Compléter les données sur l’assainissement non collectif.

Recommandations N° 6 :  OAP 

• Assurer la cohérence entre les OAP et les différentes études, notamment pour les zones
sensibles et les espaces naturels.

• Identifier les zones humides identifiées par le critère floristique et qu’elles soient représentées
sur les cartes schématiques. Les porteurs de projets des différentes OAP devront transmettre
à l’Institution Adour sous format SIG les données utilisées dans le cadre de l’élaboration de la
trame verte et bleues et celles issues des résultats des inventaires accomplis et en cours.

• Porter à connaissance du public les résultats des études relatives aux OAP et aux risques
d’inondation.

• Identifier clairement les parcelles pour les séquences ERC et présenter la séquence de manière
pédagogique (Éviter, Réduire, Compenser).

• Mettre en place, dans les OAP, des objectifs de logement social réalistes en fonction de la taille
des opérations et des capacités des bailleurs sociaux.

• OAP « biodiversité et trames vertes et bleues » : apporter des précisons dans les orientations
générales la valorisation de l’interface entre les espaces agricoles et les franges urbaines. Cette
interface arbustive doit s’implanter au sein des OAP et des zones urbanisées sans que la
délimitation de la zone se positionne en extension sur des ilots agricoles.

Irrissary – OAP Nord 

• La commission d'enquête recommande de reporter l'aménagement de la parcelle OC566 en
2031 comme cela est prévue pour la parcelle OC435. Les arguments sont de limiter
l'imperméabilisation des sols dans ce secteur et de réexaminer à cette date d'autres
opportunités répondant mieux aux critères de densification et de centralisation des
aménagements.

Iholdy 

• La commission d’enquête demande d'intégrer la superficie manquante en constructible pour
réaliser une voie d’accès aux deux OAP Est et Ouest séparées par la zone naturelle de la
parcelle ZC131. En effet, cette alternative ne serait pas plus impactante en termes
d'imperméabilisation à court terme (aménagement sur ces 2 OAP), plus sécurisante et
pratique pour les usagers qu'une zone de retournement, sur l’OAP toujours source de conflit
d'usage indépendamment de la règlementation. De plus, cela pourrait être l'opportunité
d'aménager une voie de mobilité douce (piéton) entre les deux aménagements, voire tout
autour aux bénéfices du bien-être des résidents (promenade, animaux de compagnie, ...). Dans
un futur, cette zone N, centrale, pourrait évoluer ou pour du bâti ou pour un lieu de verdure
en centre d'urbanisation. Quel que soit le projet, ces accès voitures et piétons seront
nécessaire. Ces modifications pourraient être intégrées avant approbation du PLUi.
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Recommandations N° 7 :  Énergie et climat 

• Expliquer l’articulation entre la cartographie des ZAEnR, le PLUi et le PCAET du Pays basque.

• Modifier le PLUi pour intégrer les Zones d’Accélération des Énergies Renouvelables (ZAER)
après validation départementale.

• Permettre, de manière encadrée, la réalisation de toitures végétalisées et de façades en bois
naturel, avec autorisation au cas par cas par les services instructeurs.

Recommandations N° 8 :  Suivi et évaluation 

• Renforcer les indicateurs pour garantir que les orientations du PADD se traduisent
effectivement dans les politiques publiques.

• Mettre en place un suivi régulier de la consommation d’ENAF, de l’artificialisation, de la
production de logements et de la dynamique démographique et économique et instaurer une
« clause de revoyure » tous les 2 à 3 ans pour évaluation.

Recommandations N° 9 :  Cas par cas 

La commission d'enquête recommande à la CAPB de prendre en compte les 236 réponses au cas par 
cas, précisées dans l’Annexe2. 

Bidart, le 31 décembre 2025 

Les membres de la commission d’enquête 

Anne Littaye Marion Thenet André Villemur 

Présidente Membre Membre 
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AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE POUR LES 

RAISONS MOTIVÉES EXPOSÉES, À LA CREATION DES

PÉRIMÈTRES DÉLIMITÉS DES ABORDS 

Contexte 

Dans le cadre de l’élaboration du PLUi Sud Basse Navarre prescrit par délibération du Conseil 
communautaire de la Communauté d’agglomération du 19 juin 2021, les services de l’Etat, dans le 
document de Porter à connaissance, ont invité la Communauté d’Agglomération Pays Basque à 
créer des Périmètres délimités des abords autour des Monuments historiques afin de lier 
aménagement du territoire et protection patrimoniale dans ces documents d’urbanisme.
Au nombre des Monuments historiques situés sur le territoire du Plan local d’urbanisme 
intercommunal Sud Basse-Navarre, 8 édifices ont été ciblés en considération des critères suivants :

• enjeu patrimonial du Monument historique et de son environnement immédiat (ses abords),
• nombre de dossiers de demande d’autorisation d’urbanisme par an,
• adhésion des élus de la commune au projet de délimitation.

Après des études de terrain réalisées par un bureau d’études spécialisé en architecture du 
patrimoine, en présence de la Communauté d’agglomération, de l’Architecte des Bâtiments de 
France, d’élus des communes concernées, des propositions de périmètres ont été formulées puis 
validées par la Communauté d'agglomération Pays basque et l'Architecte des Bâtiments de France. 
Conformément aux dispositions de l’article R. 621-93 du code du patrimoine, l’enquête publique de 
la procédure de création des cinq périmètres délimités des abords est commune avec l’enquête 
publique relative à l’élaboration du PLUi Sud Basse-Navarre.

Objet de l’enquête 
L'enquête publique porte simultanément sur trois sujets distincts : 
Le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme infra-communautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre 
composé de 44 communes ; 
Le projet de création de cinq périmètres délimités des abords (PDA) autour des 8 Monuments 
historiques suivants : l’Eglise de Notre-Dame de l’Assomption et le Pont Noblia à Bidarray, la 
Commanderie et la Croix de carrefour à Irissarry, l’Eglise Saint-Julien d’Antioche à Ossès, le Château 
d’Etchaux et l’Eglise Saint-Etienne à Saint-Etienne-de-Baïgorry et l’Eglise Notre-Dame de l’Assomption 
à Uhart-Cize ; 
Le projet d’abrogation des 22 cartes communales (CC) en vigueur sur les communes d’Anhaux, 
Armendarits, Ascarat, Bunus, Caro, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Lacarre, 
Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Just-
Ibarre, Saint-Martin-d’Arrossa et Uhart-Cize. 

La démarche de l'enquête est de permettre l’information et la participation effective du public, ainsi 
que la prise en compte des intérêts des tiers.  

Le Plan Local d’Urbanisme infra-communautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre vise à organiser le 
développement du territoire de manière équilibrée et maîtrisée, en tenant compte des spécificités du 
territoire de montagne.  
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Les ambitions majeures incluent le renforcement du dynamisme local et le maintien de la population 

grâce à la garantie de bonnes conditions de vie.  
Pour l'habitat, l’objectif est d’offrir une gamme de logements diversifiée et d'intégrer la réhabilitation 
des logements inoccupés, contribuant ainsi à la revitalisation des centres-bourgs. 
Le PLUi prend en compte les problèmes de mobilité en favorisant des solutions alternatives à la voiture 
particulière et un maillage adapté.  

Une priorité est donnée à la préservation et à la valorisation du patrimoine identitaire, qu’il soit 
paysager (notamment les paysages de montagne et les terres agricoles) ou bâti, ainsi qu’à 
l’encadrement d’un tourisme durable et respectueux des identités locales. 

Le scénario démographique retenu par les élus vise à enrayer la perte de population et à garantir une 
armature territoriale équilibrée, en prévoyant la production de 1 135 logements pour accueillir 750 
habitants supplémentaires d'ici 2035. Pour atteindre cet objectif, la densification est une priorité : la 
densité moyenne brute dans les secteurs d’extension urbaine passera de 4,42 lgts/ha à 14–15 lgts/ha, 
soit plus de trois fois la densité observée précédemment. 

Concernant la modération de la consommation foncière, le projet s'aligne sur la Loi Climat et 
Résilience, le SRADDET et le SCoT, réduisant la consommation annuelle d’Espaces Naturels, Agricoles 
et Forestiers (ENAF) de 14–15 ha à 7–8 ha par an d'ici 2035.  

La stratégie repose sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), structuré 
autour de trois axes : préservation des ressources, soutien à la population et modèle de 
développement.  

Enfin, les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) :  sectorielles et thématiques 
(Densité, Chemin de Saint-Jacques de Compostelle, Trame Verte et Bleue), renforcent cette approche 
d'urbanisme de projet tout en garantissant la compatibilité du document avec les objectifs supérieurs 
(SCoT, PLH). 

Le projet consiste également en la création de cinq Périmètres Délimités des Abords (PDA) autour de 
huit Monuments historiques situés dans cinq communes. Ces projets de PDA ont été définis 
pour remplacer les périmètres de protection classiques de 500 mètres actuellement en vigueur 
autour de ces monuments. L'objectif est d'instaurer des périmètres plus pertinents, définis en 
collaboration avec l’Architecte des Bâtiments de France (ABF), afin de mieux s’adapter aux 
réalités urbanistiques, paysagères et patrimoniales du territoire environnant. 

Par délibération en date du 19 juin 2021, la CAPB a prescrit l’élaboration du PLU intra-communautaire 
Sud Basse-Navarre qui a été arrêté le 21 juin 2025. 

Une concertation préalable du public a été organisée par la CAPB, avec plusieurs moyens de 
communication, enregistrement des observations et des réunions publiques ont été organisées. 

Le projet de création des PDA a été notifié pour avis l'Architecte des bâtiments de France. Il 
a également examiné les secteurs du PLUi situés dans ces zones de servitude afin d'assurer 
la cohérence et la qualité patrimoniale des futurs aménagements. Un courrier avec accusé
de réception a été envoyé à chaque propriétaire concerné en date du 3 octobre 2025. 
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Cadre juridique 

L’élaboration du PLUi est encadrée par le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L151-1 à L153-
60 et R151-1 à R153-22.  

La procédure relative à la création des Périmètres Délimités des Abords (PDA) est régie par l’article
R 621-93 du Code du Patrimoine.

L'enquête publique elle-même est soumise aux dispositions du Code de l’Environnement, y compris 
les articles L123-1 à L123-19 relatifs à la procédure d'enquête.  

L'élaboration du PLUi SBN a été prescrite par la CAPB le 19 juin 2021, après avoir obtenu une 
dérogation préfectorale, le 4 mai 2020, permettant l'élaboration de PLUi infra-communautaires, suite 
à la loi ALUR de 2014. 

Déroulement de l’enquête 

La commission d’enquête a été désignée par le Tribunal Administratif de Pau en date du 29 juillet 2025 
sous la référence E25000067/64. 

Madame Anne LITTAYE a été nommée en qualité de présidente de la commission d’enquête, Madame 
Marion THENET et Monsieur André VILLEMUR en tant que membres titulaires et Madame Anne 
SAOUTER en tant que membre suppléant, en vue de procéder à l’enquête publique unique. 

Conformément aux dispositions de la décision de prescription de l’enquête publique par délibération 
du Conseil communautaire le 19 juin 2021 et arrêté le 21 juin 2025, l’enquête publique s’est déroulée 
du lundi 27 octobre 2025 au lundi 1er décembre 2025. 

Neuf permanences ont permis aux commissaires enquêteurs de recevoir le public et des élus qui le 
souhaitaient. 

Pendant toute la durée de l’enquête, les pétitionnaires ont pu consigner leurs observations et 
propositions, et les adresser à la commission d’enquête : 

• Par courrier, au siège de l’enquête publique, à l’adresse : Madame la Présidente de la
commission d’enquête - Enquête publique unique portant sur le PLUi Sud Basse-Navarre, les 5 PDA et
l’abrogation de 22 cartes communales, Maison de la Communauté - Pôle Garazi-Baigorri, Lutxiborda,
64220 Saint-Jean-le-Vieux ; avec la mention [NE PAS OUVRIR] ;

• Par courrier électronique à enquete-publique-6658@registre-dematerialise.fr, en indiquant
comme objet : « Enquête publique unique PLUi SBN-PDA-Abrogation CC » ;

• Sur les registres d’enquête communs aux trois procédures (papier et dématérialisé) :

. Via un registre papier, à feuillets non mobiles, constitutif du dossier d’enquête et mis à disposition 
dans chacun des 7 lieux de l’enquête (Pôle Garazi-Baigorri, Pôle Iholdi-Oztibarre, mairie de Larceveau, 
mairie de Baigorri, mairie des Aldudes, mairie de Bidarray et mairie de Lecumberry) ; 

. Par voie électronique sur le registre dématérialisé : https://www.registre- dematerialise.fr/6658. 

L'ensemble des observations et propositions du public (formulées dans les registres d’enquête 
papiers, reçues par courriers postaux ou électroniques) était consultable sur le registre 
dématérialisé. 
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Les conditions de déroulement de l’enquête ont respecté la législation et la réglementation en vigueur 
sur les avis de publicité dans la presse locale, l’affichage auprès des panneaux dans les 44 mairies et 
au siège de la CAPB. Les certificats d’affichage des 44 communes et de la CAPB attestent du maintien 
de l’affichage durant toute la durée de l’enquête (Cf. en annexe 1). 

Conformément aux dispositions de l’article R-562-8 du code de l’environnement la commission 
d’enquête a notifié la synthèse des observations du public dans son Procès-Verbal de synthèse le 8 
décembre 2025 à la Communauté d'Agglomération Pays basque, auprès de Marie Antigny-Huleux et 
Jérôme Arhancet. 

La CAPB a transmis son mémoire en réponse le 19 décembre 2025. 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet. 

Le projet de PLUi, d’abrogation des documents d’urbanismes en vigueur jusqu’à approbation du 
PLUi et de la création des PDA ont suscité un réel intérêt de la part du public :

• 794 visiteurs uniques ont consulté le site web,

• 351 visiteurs ont téléchargé au moins une fois un des documents, avec au total 537 documents
téléchargés,

• 169 personnes ou groupes de personnes sont venus rencontrer la commission durant les
permanences.

L'enquête publique a donné lieu à 283 observations : 

• 72 personnes ont consigné dans le registre d'enquête papier

• 22 courriers ont été envoyés ou déposés en mairie

• 52 courriers mails

• 137 observations sur le registre dématérialisé

Cela représente 208 requêtes différentes. Certains contributeurs ont répété leur demande ou l’ont 
complétée au fil de l’enquête en déposant plusieurs documents. De plus, lorsque plusieurs personnes 
ont abordé un même sujet, celui-ci a été comptabilisé comme 1 requête. 

Deux observations ont concerné la création des PDA. La commission d’enquête estime que
la collectivité a évalué tous les angles de vue et solution pour proposer un équilibre entre protection 
des éléments patrimoniaux dans un ensemble global et le développement de la commune. 

Observations de l'architecte des bâtiments de France

Le projet de création des PDA a été notifié pour avis à l'Architecte des Bâtiments de France.
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L’Architecte des Bâtiments de France (ABF) a examiné les secteurs du PLUi situés dans ces zones de 
servitude afin d'assurer la cohérence et la qualité patrimoniale des futurs aménagements. 

Après s’être rendu sur place, avoir étudié le dossier, s’être tenu à disposition du public, avoir étudié 
les observations écrites formulées par le public, des Personnes Publiques Associées (PPA) et avoir 
étudié le mémoire en réponse du PV de synthèse et enfin avoir procédé à sa propre analyse, la 
commission d’enquête :  

Constate que : 

• La CAPB, compétente en matière d’urbanisme, souhaite réaliser un projet de création de
cinq périmètres délimités des abords (PDA) autour des 8 Monuments historiques sur les 44
communes du PLUi

• L’information du public a été conforme aux textes réglementaires en vigueur.

• Le dossier présenté à l’enquête publique était complet et réglementaire.

• L’enquête s’est déroulée de façon satisfaisante.

• La prescription de mise à l’enquête de ce projet a été intégralement respectée.

Considère que : 

• Les informations transmises par la collectivité étaient suffisantes.

• L’optimisation de la gestion du foncier pour à la fois protéger et valoriser ces monuments historiques
est réaliste.

▪ L'avis des PPA et des organismes associés ne remettent pas en cause le projet.
▪ L'ABF a rendu un avis favorable en date du 8 août 2025.

• La commission d’enquête a été associée à la préparation de l’enquête.

• La commission d’enquête a procédé au dépouillement des observations puis a traité et a analysé
l’ensemble des thématiques évoquées.

• La commission d’enquête a formulé un ensemble de questions en complément.
La CAPB a justifié les limites des périmètres des PDA.

En conséquence, au regard des considérations sur le déroulement de l’enquête, rappelées ci-avant, 
et aux conclusions de l’analyse bilancielle des différents thèmes qui ont été analysés, la commission 
d’enquête constate que les avantages présentés l’emportent sur les inconvénients et donc 
se prononce en faveur de la création des Périmètres Délimités des Abords tels que présentés à 
l'enquête publique.
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La commission d’enquête émet un 

 AVIS FAVORABLE  

A la création des Périmètres Délimités des Abords

Cet avis favorable n’est assorti d’aucune recommandation 

Bidart, le 31 décembre 2025 

Les membres de la commission d’enquête 

Anne Littaye Marion Thenet André Villemur 

Présidente Membre Membre 
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AVIS DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE POUR LES 

RAISONS MOTIVÉES EXPOSÉES À L’ABROGATION 

DES CARTES COMMUNALES 

Contexte 

Le Plan Local d’Urbanisme Infra-communautaire (PLUi) est un document administratif réglementaire 
qui établit un projet global d’urbanisme et d’aménagement du territoire. 

Il fixe en conséquence les règles générales d’utilisation du sol, sur les différentes composantes du 
territoire : mobilités, habitat, développement économique, espaces verts, paysages, environnement, 
patrimoine, etc. 

Il vise à dessiner le futur visage du territoire et à co-construire un véritable projet de territoire avec 
l’ensemble des acteurs concernés et des habitants. 

Le PLUi Sud Basse-Navarre a été élaboré en suivant une démarche de concertation assurant une 
participation active des élus communaux, des services municipaux et des habitants des 44 communes 
concernées.  

Le PLUi facilite à l’échelle du territoire la mise en œuvre des démarches SRADDET, SCOT, PCAET, PLH. 

Le projet entraîne l’abrogation des 22 cartes communales en vigueur sur une partie du territoire ; cette 
abrogation est nécessaire car l'entrée en vigueur du futur PLUi SBN interdit l’application simultanée 
de deux documents d’urbanisme. 

Objet de l’enquête 

L'enquête publique porte simultanément sur trois sujets distincts : 

Le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme infra-communautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre 
composé de 44 communes ; 

Le projet de création de cinq périmètres délimités des abords (PDA) autour des 8 Monuments 
historiques suivants : l’Eglise de Notre-Dame de l’Assomption et le Pont Noblia à Bidarray, la 
Commanderie et la Croix de carrefour à Irissarry, l’Eglise Saint-Julien d’Antioche à Ossès, le Château 
d’Etchaux et l’Eglise Saint-Etienne à Saint-Etienne-de-Baïgorry et l’Eglise Notre-Dame de l’Assomption 
à Uhart-Cize ; 

Le projet d’abrogation des 22 cartes communales (CC) en vigueur sur les communes d’Anhaux, 
Armendarits, Ascarat, Bunus, Caro, Hosta, Ibarrolle, Iholdy, Irissarry, Irouléguy, Ispoure, Jaxu, Lacarre, 
Larceveau-Arros-Cibits, Lasse, Lecumberry, Ossès, Ostabat-Asme, Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Just-
Ibarre, Saint-Martin-d’Arrossa et Uhart-Cize. 
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La démarche de l'enquête est de permettre l’information et la participation effective du public, ainsi 
que la prise en compte des intérêts des tiers.  

Le Plan Local d’Urbanisme infra-communautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre vise à organiser le 
développement du territoire de manière équilibrée et maîtrisée, en tenant compte des spécificités du 
territoire de montagne.  

Les ambitions majeures incluent le renforcement du dynamisme local et le maintien de la population 
grâce à la garantie de bonnes conditions de vie.  

Pour l'habitat, l’objectif est d’offrir une gamme de logements diversifiée et d'intégrer la réhabilitation 
des logements inoccupés, contribuant ainsi à la revitalisation des centres-bourgs. 

Le PLUi prend en compte les problèmes de mobilité en favorisant des solutions alternatives à la voiture 
particulière et un maillage adapté.  

Une priorité est donnée à la préservation et à la valorisation du patrimoine identitaire, qu’il soit 
paysager (notamment les paysages de montagne et les terres agricoles) ou bâti, ainsi qu’à 
l’encadrement d’un tourisme durable et respectueux des identités locales. 

Le scénario démographique retenu par les élus vise à enrayer la perte de population et à garantir une 
armature territoriale équilibrée, en prévoyant la production de 1 135 logements pour accueillir 750 
habitants supplémentaires d'ici 2035. Pour atteindre cet objectif, la densification est une priorité : la 
densité moyenne brute dans les secteurs d’extension urbaine passera de 4,42 lgts/ha à 14–15 lgts/ha, 
soit plus de trois fois la densité observée précédemment. 

Concernant la modération de la consommation foncière, le projet s'aligne sur la Loi Climat et 
Résilience, le SRADDET et le SCoT, réduisant la consommation annuelle d’Espaces Naturels, Agricoles 
et Forestiers (ENAF) de 14–15 ha à 7–8 ha par an d'ici 2035.  

La stratégie repose sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), structuré 
autour de trois axes : préservation des ressources, soutien à la population et modèle de 
développement.  

Enfin, les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) :  sectorielles et thématiques 
(Densité, Chemin de Saint-Jacques de Compostelle, Trame Verte et Bleue), renforcent cette approche 
d'urbanisme de projet tout en garantissant la compatibilité du document avec les objectifs supérieurs 
(SCoT, PLH) 

Par délibération en date du 19 juin 2021, la CAPB a prescrit l’élaboration du PLU intra-communautaire 
Sud Basse-Navarre qui a été arrêté le 21 juin 2025. 

Une concertation préalable du public a été organisée par la CAPB, avec plusieurs moyens de 
communication, enregistrement des observations et des réunions publiques ont été organisées. 

Le projet de PLUi a été notifié pour avis aux Personnes Publiques Associées et aux 44 communes en 
juin 2025. 
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Cadre juridique 

L’élaboration du PLUi est encadrée par le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L151-1 à L153-
60 et R151-1 à R153-22.  

L'enquête publique elle-même est soumise aux dispositions du Code de l’Environnement, y compris 
les articles L123-1 à L123-19 relatifs à la procédure d'enquête.  

L'élaboration du PLUi SBN a été prescrite par la CAPB le 19 juin 2021, après avoir obtenu une 
dérogation préfectorale, le 4 mai 2020, permettant l'élaboration de PLUi infra-communautaires, à la 
suite de la loi ALUR de 2014. 

Déroulement de l’enquête 

La commission d’enquête a été désignée par le Tribunal Administratif de Pau en date du 29 juillet 2025 
sous la référence E25000067/64. 

Madame Anne LITTAYE a été nommée en qualité de présidente de la commission d’enquête, Madame 
Marion THENET et Monsieur André VILLEMUR en tant que membres titulaires et Madame Anne 
SAOUTER en tant que membre suppléant, en vue de procéder à l’enquête publique unique. 

Conformément aux dispositions de la décision de prescription de l’enquête publique par délibération 
du Conseil communautaire le 19 juin 2021 et arrêté le 21 juin 2025, l’enquête publique s’est déroulée 
du lundi 27 octobre 2025 au lundi 1er décembre 2025. 

Neuf permanences ont permis aux commissaires enquêteurs de recevoir le public et des élus qui le 
souhaitaient. 

Pendant toute la durée de l’enquête, les pétitionnaires ont pu consigner leurs observations et 
propositions, et les adresser à la commission d’enquête : 

• Par courrier, au siège de l’enquête publique, à l’adresse : Madame la Présidente de la
commission d’enquête - Enquête publique unique portant sur le PLUi Sud Basse-Navarre, les 5 PDA et
l’abrogation de 22 cartes communales, Maison de la Communauté - Pôle Garazi-Baigorri, Lutxiborda,
64220 Saint-Jean-le-Vieux ; avec la mention [NE PAS OUVRIR] ;

• Par courrier électronique à enquete-publique-6658@registre-dematerialise.fr, en indiquant
comme objet : « Enquête publique unique PLUi SBN-PDA-Abrogation CC » ;

• Sur les registres d’enquête communs aux trois procédures (papier et dématérialisé) :

. Via un registre papier, à feuillets non mobiles, constitutif du dossier d’enquête et mis à disposition 
dans chacun des 7 lieux de l’enquête (Pôle Garazi-Baigorri, Pôle Iholdi-Oztibarre, mairie de Larceveau, 
mairie de Baigorri, mairie des Aldudes, mairie de Bidarray et mairie de Lecumberry) ; 

. Par voie électronique sur le registre dématérialisé : https://www.registre- dematerialise.fr/6658. 

L'ensemble des observations et propositions du public (formulées dans les registres d’enquête papiers, 
reçues par courriers postaux ou électroniques) étaient consultable sur le registre dématérialisé. 

Les conditions de déroulement de l’enquête ont respecté la législation et la réglementation en vigueur 
sur les avis de publicité dans la presse locale, l’affichage auprès des panneaux dans les 44 mairies et 
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au siège de la CAPB. Les certificats d’affichage des 44 communes et de la CAPB attestent du maintien 
de l’affichage durant toute la durée de l’enquête (Cf. en annexe 1). 

Conformément aux dispositions de l’article R-562-8 du code de l’environnement la commission 
d’enquête a notifié la synthèse des observations du public dans son Procès-Verbal de synthèse le 8 
décembre 2025 à la Communauté d'Agglomération Pays basque, auprès de Marie Antigny-Huleux et 
Jérôme Arhancet. 

La CAPB a transmis son mémoire en réponse le 19 décembre 2025. 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 
réglementations applicables au projet. 

Le projet de PLUi, d’abrogation des documents d’urbanismes en vigueur jusqu’à approbation du 
PLUi et de la création des PDA ont suscité un réel intérêt de la part du public :

• 794 visiteurs uniques ont consulté le site web,

• 351 visiteurs ont téléchargé au moins une fois un des documents, avec au total 537 documents
téléchargés,

• 169 personnes ou groupes de personnes sont venus rencontrer la commission durant les
permanences.

L'enquête publique a donné lieu à 283 observations : 

• 72 personnes ont consigné dans le registre d'enquête papier

• 22 courriers ont été envoyés ou déposés en mairie

• 52 courriers mails

• 137 observations sur le registre dématérialisé

Cela représente 208 requêtes différentes. Certains contributeurs ont répété leur demande ou l’ont 
complétée au fil de l’enquête en déposant plusieurs documents. De plus, lorsque plusieurs personnes 
ont abordé un même sujet, celui-ci a été comptabilisé comme 1 requête. 

Le plus grand nombre des contributions (130) concerne des demandes de constructibilités de terrains. 
Pour nombre d’entre eux, ils étaient classés comme constructibles sur les cartes communales ou PLU 
en vigueur et deviennent « non constructibles » dans le projet de PLUi, pour répondre aux objectifs de 
limitation de consommation de terres agricoles, de densification et d’accessibilité spécifique au 
logement par des Opérations d’Aménagement et de Programmation sectorielles, OAP. 

Observations des Personnes Publiques Associées 

En juin 2025, le projet de PLUi a été notifié aux 44 communes et aux Personnes Publiques Associées. 

43 communes ont donné un avis favorable et 1 commune un avis tacite, réputé donc favorable. 



COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION PAYS BASQUE 

Enquête publique préalable au Plan Local d’Urbanisme intra-communautaire, 

Abrogation cartes communales et Périmètres délimités des abords 

Sud Basse-Navarre (64) 

Rapport d’enquête 

115 

En complément de la MRAe, 10 organismes publics ont exprimé un avis sur le projet de PLUi et des 
PDA (voir détail dans dossier administratif) :  

• Des avis favorables assortis de réserves ou recommandations :

La Commission départementale de la préservation des espaces naturels agricoles et forestiers 
(CDPENAF) et la Chambre d’Agriculture des Pyrénées-Atlantiques émettent des avis favorables avec 
des observations, insistant sur la protection des terres agricoles et la nécessité d’augmenter la densité 
de construction pour limiter la consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF). 

Le Syndicat Mixte du SCoT Pays basque & Seignanx et le Syndicat des Mobilités Pays basque-Adour 
soulignent l’importance de recentrer le développement dans les centralités pour améliorer la sobriété 
foncière et les mobilités. 

En résumé, l'avis de la MRAe conclut que le dossier n'a pas réussi à justifier que le scénario choisi est 
le moins impactant pour l'environnement, notamment en matière de consommation foncière, et que 
plusieurs analyses techniques importantes (eau, assainissement, risques) nécessitent des 
compléments de démonstration pour garantir la faisabilité et la soutenabilité du projet. 

• Ou pas d’avis formel avec un ensemble d’observations (PLH, Institut Adour, ARBF).

L’Institution Adour émet une analyse technique sans avis formel, se concentrant sur les enjeux liés à 
la ressource en eau et aux milieux aquatiques. 

Le Syndicat mixte PNR Montagne Basque n'a pas d'observation particulière à formuler. 

L’Etat (DDTM) a explicitement demandé la publication d’un mémoire en réponse et son ajout aux 
documents d’enquête. 

Après s’être rendu sur place, avoir étudié le dossier, s’être tenu à disposition du public, avoir étudié 
les observations écrites formulées par le public, des Personnes Publiques Associées (PPA) et avoir 
étudié le mémoire en réponse du PV de synthèse et enfin avoir procédé à sa propre analyse, la 
commission d’enquête :  

Constate que : 

• La CAPB, compétente en matière d’urbanisme, souhaite réaliser un projet d’élaboration du plan local
d’urbanisme infra-communautaire (PLUi) Sud Basse-Navarre composé de 44 communes, et en
conséquence, un projet d’abrogation des 22 cartes communales (CC) en vigueur.

• L’information du public a été conforme aux textes réglementaires en vigueur.

• Le dossier présenté à l’enquête publique était complet et réglementaire.

• L’enquête s’est déroulée de façon satisfaisante.

• La prescription de mise à l’enquête de ce projet a été intégralement respectée.

Considère que : 

• Les informations transmises par la collectivité étaient suffisantes.
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• Le projet vise à préserver les ressources en maintenant son caractère agricole, en préservant son
capital naturel, ses grandes entités paysagères caractéristiques et en sécurisant sa ressource en eau ;

•  Le projet vise à dynamiser les villes et les villages, à organiser leurs complémentarités en maintenant,
voire renforçant l’attractivité démographique sur l’ensemble du territoire, en garantissant une offre
d’équipements et de services satisfaisante pour l’ensemble de la population, en accompagnant un
développement économique équilibré et diversifié, moteur d’attractivité permettant de garantir une
densité de population croissante ;

• Le projet vise à interroger et réorienter ses modèles de développement en, notamment, élaborant
une stratégie foncière mise au service d’un projet territorial durable en exigeant la qualité des futurs
aménagements et continuer ainsi à affirmer le (fort) caractère identitaire du territoire, en garantissant
une répartition équilibrée et diversifiée de l’offre en logements sur tout le territoire, en réduisant la
vulnérabilité des populations et des biens face aux risques et nuisances ; »

• L'avis des PPA et des organismes associés ne remettent pas en cause le projet mais donnent des
recommandations pour parfaire le dossier et font état de remarques dont la CAPPB a tenu compte.

• La commission d’enquête a été associée à la préparation de l’enquête.

• La commission d’enquête a procédé au dépouillement des observations puis a traité et a analysé
l’ensemble des thématiques évoquées.

• La commission d’enquête a formulé un ensemble de questions en complément.

•Des engagements ont été pris par la CAPB, dans le dossier et dans le mémoire en réponse.

•Des propositions d’amélioration pourront être intégrées à la version finale du projet.

En conséquence, au regard des considérations sur le déroulement de l’enquête, rappelées ci-avant, et 
aux conclusions de l’analyse bilancielle des différents thèmes qui ont été analysés, la commission 
d’enquête constate que les avantages présentés l’emportent sur les inconvénients et donc se 
prononce en faveur de la mise en œuvre du projet de PLUi et donc de l'abrogation des 22 cartes 
communales.
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La commission d’enquête émet un 

 AVIS FAVORABLE  

A l’abrogation des 22 cartes communales 

Cet avis favorable n’est assorti d’aucune recommandation 

Bidart, le 31 décembre 2025 

Les membres de la commission d’enquête 

Anne Littaye Marion Thenet André Villemur 

Présidente Membre Membre 




